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Comité permanent des affaires autochtones et du Nord

Le mardi 22 mars 2022

● (1600)

[Traduction]
Le président (L’hon. Marc Garneau (Notre-Dame-de-

Grâce—Westmount, Lib.)): La séance est ouverte.

Tout d'abord, je tiens à présenter mes excuses aux témoins pour
ce retard. Notre vote a été retardé à la Chambre des communes. En‐
suite, les membres du Comité ont rejoint la salle de réunion.

Soyez les bienvenus à la neuvième réunion du Comité permanent
des affaires autochtones et du Nord. Nous sommes réunis ici sur le
territoire non cédé de la nation algonquine anishinabe.
[Français]

Aujourd'hui, nous poursuivons notre deuxième étude sur les ef‐
fets de la pénurie de logements sur les peuples autochtones du
Canada.

Pour lancer la discussion, aujourd'hui, nous accueillons trois in‐
vités.
[Traduction]

Nous avons l'honorable Paulie Chinna, ministre chargée de la So‐
ciété d'habitation des Territoires du Nord-Ouest. Nous avons Raigi‐
li Amaaq, présidente de l'Igloolik Housing Association, et Ei‐
ryn Devereaux, président-directeur général de la Société d'habita‐
tion du Nunavut.

Je n'ai pas besoin de vous rappeler à toutes et à tous les mesures
sanitaires que nous suivons pendant cette période de COVID. Je ne
m'y attarderai donc pas.

Afin que la réunion se déroule sans anicroche, j'exposerai
quelques règles à suivre.

Les membres du Comité et les témoins peuvent s'exprimer dans
la langue officielle de leur choix. Des services d'interprétation en
anglais, en français et en inuktitut sont offerts à cette réunion. Vous
avez le choix en bas de votre écran entre le parquet, l'anglais et le
français. Si vous n'entendez pas l'interprète, veuillez m'en informer
immédiatement et nous ferons le nécessaire pour rétablir le son
avant de reprendre la séance. Vous pouvez utiliser à tout moment la
fonction « lever la main », en bas de l'écran, si vous souhaitez
prendre la parole ou attirer l'attention du président.

Avant de parler, veuillez attendre que je vous nomme. Lorsque
vous avez la parole, veuillez parler lentement et clairement. Si vous
n'avez pas la parole, votre microphone devrait être coupé. Veuillez
respecter le temps imparti. Nous disposons d'une heure pour ce pre‐
mier groupe. Je rappelle à tout le monde que tous les commentaires
doivent être adressés au président.

Sans plus attendre, j'invite notre premier témoin, l'honorable
Paulie Chinna, à prendre la parole.

Madame la ministre, vous avez cinq minutes.

L’hon. Paulie Chinna (ministre, Société d’habitation des Ter‐
ritoires du Nord-Ouest, Gouvernement des Territoires du
Nord-Ouest): Je vous remercie, monsieur le président, de me don‐
ner l'occasion de comparaître devant le Comité pour parler du sujet
important des effets de la pénurie de logements sur les peuples au‐
tochtones dans tout le Canada.

J'aimerais, pour commencer, préciser que je ne comparais pas en
qualité de représentante des peuples autochtones, mais en tant que
ministre du gouvernement des Territoires du Nord-Ouest, gouver‐
nement qui représente une population à plus de 50 % autochtone.

Je peux également parler de ma propre expérience et présenter
mes propres observations en tant qu'Autochtone qui a grandi à Fort
Hope, dans les Territoires du Nord-Ouest, dans une localité dénée
d'environ 600 personnes située près du cercle arctique.

En ma qualité de ministre chargée de la Société d'habitation des
Territoires du Nord-Ouest et de ministre responsable du dossier des
sans-abri, je vois chaque jour les effets de la pénurie de logements
sur les peuples autochtones dans le Nord. Que ce soit la longue liste
d'attente pour des logements sociaux dans la plupart des petites col‐
lectivités ou les personnes mal logées que l'on voit dans les rues de
Yellowknife, ces personnes sont, dans l'immense majorité des cas,
des Autochtones.

Notre démographie n'explique pas tout. Les conséquences du
système des pensionnats, y compris le traumatisme intergénération‐
nel, expliquent en partie cette situation. Les Territoires du Nord-
Ouest avaient le taux de participation aux pensionnats le plus élevé
de toutes les provinces et des territoires du Canada. Nous conti‐
nuons de travailler avec les gouvernements, les collectivités et
d'autres partenaires autochtones pour remédier à ces conséquences
par des mesures telles que la mise en œuvre des appels à l'action de
la Commission de vérité et réconciliation, mais il n'y a pas de solu‐
tion miracle.

La répartition des possibilités économiques explique aussi pour‐
quoi beaucoup de collectivités des Territoires du Nord-Ouest
souffrent d'un manque de perspectives économiques, ce qui accroît
la dépendance à l'égard des logements sociaux. Cela vaut tout parti‐
culièrement pour les petites collectivités dont la population est
presque entièrement autochtone.

En tant que territoire, nous dépendons plus des logements so‐
ciaux que tout autre territoire ou province du Canada, à l'exception
du Nunavut. Malgré des progrès importants réalisés ces dernières
années en ajoutant de nouveaux logements sociaux avec l'aide du
gouvernement fédéral, le besoin est immense et l'effort pour y ré‐
pondre doit être soutenu.
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Le coût de la construction, de l'entretien et du chauffage des lo‐
gements sociaux dans le Nord du Canada entre aussi dans l'équa‐
tion. Il peut être multiplié par rapport au coût par unité dans le Sud
du Canada. Sur la durée de vie d'un logement, ces problèmes ne
sont pas faciles à régler non plus. Ils résultent à la fois de l'éloigne‐
ment des collectivités, d'un climat rude et d'une infrastructure de
transport fiable limitée.

Que peut‑on faire pour remédier à ces conséquences et à leurs ré‐
percussions sur la population des Territoires du Nord-Ouest et, en
particulier, sur la population autochtone? Je proposerai quelques so‐
lutions pour le logement en particulier.

Le gouvernement fédéral doit continuer d'être notre partenaire
dans nos efforts pour combler la pénurie de logements dans les Ter‐
ritoires du Nord-Ouest. Cela signifie un financement pluriannuel
durable des immobilisations afin d'augmenter le parc de logements
sociaux neufs dans notre territoire.

Le gouvernement fédéral doit revoir son choix stratégique de
baisse du financement des dépenses d'exploitation des logements
sociaux. Cette décision, prise dans les années 1990, a eu un effet
disproportionné dans les territoires du Nord à cause de coûts d'ex‐
ploitation et d'entretien qui y sont beaucoup plus élevés et d'une dé‐
pendance relative bien plus grande envers les logements sociaux.

Travaillez avec les gouvernements partenaires autochtones. Nous
nous réjouissons des récents efforts du Canada pour faire en sorte
que les gouvernements autochtones des Territoires du Nord-Ouest
reçoivent un financement fondé sur les distinctions pour leurs prio‐
rités en matière de logement, comme c'est le cas dans le Sud. Cela
peut aider par rapport à la situation générale dans les Territoires du
Nord-Ouest. Le gouvernement des Territoires du Nord-Ouest prend
des mesures pour faire en sorte de soutenir la collaboration avec les
gouvernements autochtones afin d'arriver globalement au meilleur
effet positif.

Enfin, le financement que le gouvernement fédéral accorde au
gouvernement des Territoires du Nord-Ouest pour le logement doit
être suffisamment souple pour que le gouvernement des Territoires
du Nord-Ouest décide de ses propres priorités, qui peuvent être dif‐
férentes de celles des provinces du Sud. Nous voyons des signes
encourageants qui montrent que les partenaires fédéraux le com‐
prennent, et nous aimerions que cela continue.

Je répondrai volontiers aux questions du Comité. Je vous sou‐
haite des travaux fructueux, car le contexte de cette étude est im‐
portant.

Mahsi, monsieur le président.
● (1605)

Le président: Je vous remercie, madame la ministre.

Nous allons passer à notre deuxième invitée, Mme Amaaq.

Madame Amaaq, vous disposez de cinq minutes.
Mme Raigili Amaaq (présidente, Igloolik Housing Associa‐

tion): Je vous remercie, monsieur le président.

Je m'appelle Raigili Amaaq et je suis présidente de l'Igloolik
Housing Association. À l'heure actuelle, nous avons 284 logements
sociaux, ce qui comprend les nouvelles constructions et les loge‐
ments loués. Nous avons dernièrement attribué 20 nouveaux loge‐
ments. Notre population compte 2 014 personnes.

Je vais parler de la collectivité. Au début du colonialisme par le
gouvernement fédéral, on a pris des familles dans leurs camps pour
les emmener à Igloolik avec presque rien, et on les a mises dans des
maisons pas plus grandes que des boîtes d'allumettes en leur pro‐
mettant deux dollars par mois. Aujourd'hui, les logements de ces
familles sont surpeuplés et comptent parfois leurs petits-enfants.
Après la mort soudaine de son père, notre petit-fils pleure seul cette
disparition chez nous, sans l'amour et le soutien de sa mère, parce
que la maison de ses autres grands-parents est aussi surpeuplée.

Le pensionnat a été lourd de conséquences qui se ressentent en‐
core dans la pénurie de logements, ainsi que la santé mentale et le
bien-être des familles.

Si nous devions recevoir des fonds pour le logement, je deman‐
derais des logements avec une chambre, aussi pour respecter les
personnes célibataires ou les couples sans enfant et qui ne prévoient
pas d'en avoir. Ils dorment sur un divan chez qui a la gentillesse de
les accueillir.

Il y a 183 personnes sur la liste d'attente, mais d'autres ne se
donnent même la peine de faire une demande, parce que c'est
presque impossible. Certaines personnes finissent par vivre chez un
parent ou des parents, des cousins ou des membres de la famille
jusqu'à ce que le parent meure et que le logement leur revienne en‐
fin.

Est‑ce qu'il n'y a qu'au Nunavut que cela arrive? Pourquoi est‑ce
que nous devons vivre dans ces conditions en 2022? Nous sommes
en pleine crise. Nous avons besoin de logements. Telle est notre
réalité à Igloolik.

Certaines familles vivent encore dans des logements construits à
la fin des années 1960 ou au début des années 1970. Certains ont
été rénovés, mais il en reste encore de très vieux, parce qu'il n'y a
pas d'autres logements disponibles.

Les propriétaires vivent aussi dans des logements surpeuplés
parce qu'il n'y a pas de logements disponibles. L'alimentation coûte
cher, et certains logements sociaux abritent de 16 à 20 personnes
dans certaines familles.

Je crois que j'ai tout dit. Je vous remercie.

● (1610)

Le président: Je vous remercie, madame Amaaq.

Nous allons passer à notre troisième intervenant, M. Eiryn Deve‐
reaux.

Monsieur Devereaux, vous disposez de cinq minutes.

M. Eiryn Devereaux (président-directeur général, Société
d'habitation du Nunavut): Je tiens à remercier le Comité de
m'avoir invité à m'exprimer aujourd'hui. Je le remercie aussi de son
accueil chaleureux.

La pénurie continue de logements abordables est un lourd far‐
deau pour les peuples autochtones dans tout notre pays. Le Nunavut
fait partie des provinces et territoires les plus durement touchés au
Canada. Votre invitation aujourd'hui est un signe positif que le Co‐
mité permanent des affaires autochtones et du Nord prend cette
crise au sérieux.
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Je viens d'être nommé président de la Société d'habitation du Nu‐
navut, mais ma carrière dans le logement et les infrastructures dans
le Nord a commencé en 1994, année où j'ai décroché mon premier
emploi dans la collectivité d'Arviat à la Société d’habitation des
Territoires du Nord-Ouest. J'y ai passé 13 ans et, ensuite, j'ai été
nommé sous-ministre adjoint de l'Infrastructure au gouvernement
du Nunavut, puis sous-ministre de l'Infrastructure et du Logement
de la province de la Nouvelle-Écosse.

Depuis 20 ans que le Nunavut existe, la pénurie de logements n'a
fait que croître. Le surpeuplement devient la norme. Bien que le
gouvernement du Nunavut et ses partenaires fédéraux aient investi
et continuent d'investir dans l'entretien et la construction, la situa‐
tion ne s'améliore pas. Elle empire.

Demandez aux Nunavummiuts ce qui les inquiète le plus pour
l'avenir du territoire et la plupart répondront que c'est le logement.
Sur fond de sous-investissements chroniques dans le logement
abordable, cette crise n'épargne personne.

Au gouvernement, nous nous demandons constamment comment
faire face aux pressions croissantes sur les options de logements
avec services de soutien pour les segments de population vulné‐
rables, ce qui comprend les aînés, les femmes, les jeunes victimes
de violence familiale et les personnes sans abri.

Environ 70 % des logements disponibles au Nunavut sont des lo‐
gements sociaux. Il existe peu de solutions de rechange aux loge‐
ments subventionnés. Dans beaucoup de collectivités, il n'existe
tout simplement pas de marché de la location privée ou de la pro‐
priété. Dans un territoire qui compte près de 39 000 habitants, plus
de 3 000 familles sont inscrites sur nos listes d'attente pour un loge‐
ment social. D'après nos estimations, le besoin réel de nouveaux lo‐
gements supplémentaires est plus proche de 5 000 unités.

La Société d’habitation du Nunavut entretient environ 5 800 lo‐
gements sociaux. Nous construisons de 75 à 100 nouveaux loge‐
ments par an environ, et nous sommes loin de répondre à la de‐
mande. Nous devons commencer à construire de 250 à 300 loge‐
ments par an pendant les cinq à huit prochaines années pour réduire
sensiblement le manque de logements actuel.

Au Nunavut, environ 35 % des logements sont surpeuplés. Pour
les ménages inuits, le pourcentage avoisine les 56 %. Nous savons
que les logements insalubres représentent un facteur de risque im‐
portant pour la tuberculose, qui est une autre crise que nous com‐
battons au Nunavut, mais aussi, évidemment, pour la COVID‑19.

Le surpeuplement est également un facteur dans nombre d'autres
problèmes sociaux dans le territoire, comme la violence familiale et
la vague de suicides. Nos établissements de santé, nos services judi‐
ciaires et nos services sociaux sont mis à rude épreuve. Le surpeu‐
plement est aussi un obstacle qui empêche les Nunavummiuts de
saisir des possibilités d'emploi, d'éducation et de formation. Au dé‐
but de l'année, la localité de Pangnirtung s'est distinguée en devant
combattre à la fois, ce qui est rare, des flambées de COVID‑19 et
de tuberculose. Je vous laisse imaginer combien le surpeuplement
limite les mesures de prévention de la propagation de l'une comme
de l'autre maladie.

En plus du surpeuplement, l'état de délabrement des logements
existants dans tout le Nunavut reste un vecteur de conséquences so‐
ciales négatives. Le nombre de logements nécessitant des répara‐
tions majeures a doublé, passant de 20 % en 2006 à 40 % environ
en 2018. En comparaison, la moyenne nationale est d'environ 7 %.

La présence de moisissures continue d'être un problème impor‐
tant dans tout notre parc de logements sociaux existants. La Société
d’habitation du Nunavut a réalisé des travaux d'assainissement dans
environ 150 logements sociaux au cours des cinq dernières années.
Des centaines d'autres logements doivent être assainis. Nous pré‐
voyons de dépenser environ 30 millions de dollars au cours des
cinq prochaines années pour assainir les logements les plus priori‐
taires. Il nous en restera encore plein d'autres, mais des fonds limi‐
tés influent sur notre programme.

Au Nunavut, comme dans le reste du pays, le logement social
reste le moyen le moins coûteux de lutter contre l'itinérance. La So‐
ciété d’habitation du Nunavut pourrait installer quelqu'un dans un
logement social pour 16 $ par jour. En revanche, loger quelqu'un
dans un service d'hébergement d'urgence coûte 74 $ par jour, soit
environ cinq fois plus. Un centre d'hébergement pour victimes de
violence familiale fonctionnant 24 heures sur 24, avec des services
complets, peut accueillir quelqu'un pour 135 $ par jour, soit huit
fois le coût d'un logement social. Incarcérer quelqu'un au Nunavut
coûte 306 $ par jour, soit près de 20 fois le coût d'un logement so‐
cial.

Le logement social est un bon investissement non seulement d'un
point de vue humanitaire, mais aussi d'un point de vue financier,
mais plus nous tardons à trouver une solution raisonnable à la crise
du logement, plus elle nous coûtera cher au final.

● (1615)

En 2019, les gouvernements fédéral et territorial ont conclu une
entente portant sur le versement de près de 316 millions de dollars
sur 10 ans pour construire et réparer des logements abordables dans
tout le territoire. Selon nos estimations, il faudra environ 3 milliards
de dollars pour construire les 5 000 logements dont nous avons be‐
soin sur les cinq à huit prochaines années. La facture ne fera
qu'augmenter d'année en année, car le coût de la construction
grimpe. Nous devons tous travailler de concert pour remédier à ce
manque criant de logements.

Je vous remercie de m'avoir donné l'occasion de vous parler. Je
serai heureux de répondre à vos questions.

Merci. Qujannamiik.

Le président: Je vous remercie, monsieur Devereaux.

Nous allons passer à la première série de questions, en commen‐
çant par Mme Stubbs du Parti conservateur.

Madame Stubbs, vous disposez de six minutes.

Mme Shannon Stubbs (Lakeland, PCC): Je vous remercie,
monsieur le président. Je comprends.

Je remercie tous les témoins d'avoir pris le temps d'être des
nôtres aujourd'hui.

Je suis entièrement d'accord, et je sais que nous le sommes tous,
quel que soit notre parti ou la région que nous représentons, des lo‐
gements sûrs et abordables sont essentiels à la qualité de vie, au ni‐
veau de vie et à la santé.
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Je dois confesser que je siège ici en tant que conservatrice parti‐
sane d'un gouvernement limité et de dépenses responsables, mais je
suis choquée et consternée par ce qui est manifestement un échec
humanitaire colossal, c'est-à-dire une incapacité de fournir suffi‐
samment de logements à nos concitoyens dans les collectivités nor‐
diques et éloignées. Ce qui me trouble ici, c'est que, depuis des an‐
nées, des gouvernements de toutes tendances n'ont pas assuré ce qui
est essentiel pour les êtres humains. J'aimerais vraiment en savoir
plus sur les autres options ou les partenariats possibles dans le
cadre de partenariats avec le secteur privé ou de partenariats com‐
munautaires pour aider à faire partie de la solution.

Avant cela, j'invite chacun de vous à résumer comme vous le
souhaitez les détails des difficultés existantes pour vos programmes
de logements sociaux et pour vos résidants. Si vous pouvez nom‐
mer des obstacles clés ou des solutions clés, je serais heureuse que
vous commenciez chacun par là.

Le président: Je vous remercie, madame Stubbs.

Je propose que la ministre Chinna réponde en premier.
L’hon. Paulie Chinna: Je vous remercie, monsieur le président.

Je vous remercie également de m'avoir donné l'occasion d'être
ici. Le logement est très important dans tout le pays, mais je tiens à
souligner son importance et ses conséquences dans les collectivités
nordiques également. Je voudrais aussi parler de la fourniture de lo‐
gements et du financement que nous recevons, ainsi que du finan‐
cement direct accordé aux Territoires du Nord-Ouest. Nous tra‐
vaillons également avec les groupes autochtones et nous les ap‐
puyons dans leurs démarches.

Nous avons, pour les Territoires du Nord-Ouest, 2 600 logements
locaux répartis entre les 33 collectivités, mais nous n'avons pas pris
livraison de nouveaux logements depuis des décennies. Nous allons
prendre livraison cette année de 90 logements sociaux actuellement
en construction. Nous essayons de nous montrer très novateurs dans
cette approche et de créer des emplois dans les petites localités, de
collaborer avec les groupes autochtones aussi. Nous examinons
l'exploitation et l'entretien de ces logements. Les frais d'exploitation
des logements augmentent considérablement.

Nous avons aussi, sur l'ensemble du territoire, des effets clima‐
tiques différents. Nous avons des collectivités côtières où l'érosion
abîme les bâtiments. J'ai eu l'occasion de me rendre à Sachs Har‐
bour l'an dernier, peu après la fin de notre session, pour voir l'état
des logements. J'ai été très surprise de constater l'ampleur des pro‐
blèmes de moisissures dans les logements des collectivités côtières,
et nous ne pouvons pas les remplacer ou les réparer. En qualité de
ministre responsable de la Société d’habitation des Territoires du
Nord-Ouest, je me demande notamment combien d'argent nous al‐
lons investir continuellement dans ces actifs vieux de 50 ans, étant
donné leur ancienneté et l'évolution des Territoires du Nord-Ouest,
sans oublier les conséquences importantes des pensionnats et les
personnes qui reviennent vivre dans les petites collectivités.

Je sais que nous disposons d'un temps limité, mais je tiens à sou‐
ligner qu'il est important d'examiner le financement disponible pour
fournir des logements. J'aimerais que les Territoires du Nord-Ouest
reçoivent un financement direct. Nous avons resserré notre partena‐
riat avec les groupes autochtones aussi. Nous avons, par exemple,
créé un groupe de travail des conseils de chefs où tous les groupes
autochtones représentés essaient de proposer des solutions de loge‐
ment, mais avec les 2 600 logements que nous avons dans les Terri‐
toires du Nord-Ouest sans aucune augmentation dans les 50 der‐

nières années, nos actifs se détériorent. Nous essayons d'investir de‐
dans, mais il vient un moment où il n'est plus économique de les
réparer. Nous devons reconstituer le parc.

Je vous remercie.

● (1620)

Le président: Je vous remercie, madame la ministre.

Madame Amaaq, voulez-vous ajouter quelque chose? Je vous de‐
manderai d'être concise.

Mme Raigili Amaaq: Oui. Nous cherchons toujours des possibi‐
lités de financement pour des projets de logements communautaires
qui pourraient probablement être financés par le gouvernement fé‐
déral. Nous avons attribué 20 nouveaux logements, mais cela a créé
plus de conflits parce que les familles veulent avoir leur propre lo‐
gement.

Le fait que la construction soit saisonnière est aussi un problème.
Nous recevons le matériel de construction pendant l'été et l'au‐
tomne, par barge. Les entrepreneurs en construction sont générale‐
ment saisonniers. Ils arrêtent la construction pendant des mois et,
ensuite, ils reviennent quand il fait plus chaud pour terminer les lo‐
gements. C'est un de nos problèmes à Igloolik.

Le président: Je vous remercie, madame Amaaq.

Nous avons nettement dépassé les six minutes. Je vais donc pas‐
ser au prochain intervenant.

Monsieur McLeod, vous disposez de six minutes.
M. Michael McLeod (Territoires du Nord-Ouest, Lib.): Je

vous remercie, monsieur le président.

Tout d'abord, je tiens à dire combien je suis heureux d'entendre
Mme Stubbs parler du problème des sans-abri. Cela me touche par‐
ticulièrement en tant que député des Territoires du Nord-Ouest où
nous sommes en situation de crise.

Je remercie la ministre du Logement, Mme Paulie Chinna, d'être
des nôtres. Elle fait beaucoup pour ce dossier qu'elle défend.

Nous savons tous qu'il n'y aura pas de solution simple. Nous sa‐
vons tous qu'il n'y a pas de solution miracle au problème. Nous
avons 33 collectivités et chacune d'elle est aux prises avec des diffi‐
cultés. Il n'y a pas de solution passe-partout.

La ministre peut-elle expliquer au Comité quels sont, entre
autres, les obstacles qu'elle voit pour les collectivités nordiques et
les gouvernements pour ce qui est d'accéder à certains des pro‐
grammes et aux fonds disponibles? Que peut‑on faire pour faciliter
l'accès à ces fonds? J'entends pas mal de gouvernements et d'orga‐
nisations autochtones parler de ce problème.

● (1625)

Le président: Madame la ministre, vous avez la parole.
L’hon. Paulie Chinna: Je vous remercie, monsieur le président.

Je vous remercie aussi, monsieur McLeod.

Nous voyons des obstacles importants dans les Territoires du
Nord-Ouest lorsque nous essayons d'accéder au financement fédé‐
ral disponible, comme les critères à respecter et la longueur du pro‐
cessus.
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Je tiens à parler du travail communautaire. Nous avons des orga‐
nisations et des représentants autochtones qui essaient d'accéder à
ce financement. Ils n'ont pas les moyens de présenter des proposi‐
tions avec la quantité de renseignements demandés pour les fac‐
tures et le type de logements dont ils ont besoin. Ils n'ont pas les
moyens d'essayer de régler ces problèmes importants qui
conduisent droit à des problèmes de santé mentale, au surpeuple‐
ment des logements et à la toxicomanie.

À propos de ces obstacles et de la collaboration avec les groupes
autochtones, j'aimerais que nous cherchions à comprendre les obs‐
tacles pour les petites collectivités et les collectivités isolées.

Nous examinons un des problèmes soulevés, qui était de trouver
des consultants dans tout le territoire pour présenter les demandes
par la suite. Non seulement cela prend beaucoup de temps, mais
pour comprendre [difficultés techniques]. La société de logement l'a
fait. Nous avons embauché un employé afin de travailler directe‐
ment avec la Société canadienne d'hypothèques et de logement, la
SCHL, ici, dans les Territoires du Nord-Ouest pour expliquer plus
en détail les critères d'accès au financement auxquels doivent se
soumettre les groupes autochtones.

L'autre chose, c'est l'exploitation et l'entretien. L'échéancier du
financement de la SCHL a semé la panique dans les Territoires du
Nord-Ouest. Il est question de 2038 et nous examinons les consé‐
quences pour les Territoires du Nord-Ouest, pour le financement de
l'exploitation et de l'entretien également.

Il y a aussi le financement direct dont peuvent disposer les terri‐
toires, de sorte que nous pouvons travailler directement avec nos
groupes autochtones et les 33 collectivités et commencer à reconsti‐
tuer le parc de 2 600 logements que nous exploitons et entretenons
depuis 50 ans.

M. Michael McLeod: Selon vous, que peut faire le gouverne‐
ment fédéral pour aider à réduire le coût de construction de nou‐
veaux logements dans les Territoires du Nord-Ouest?

Pensez-vous qu'il soit possible de constituer une capacité locale
dans les collectivités pour rendre plus abordables la construction et
la réparation des logements?

L’hon. Paulie Chinna: Pour ce qui est de réaliser des économies
dans les Territoires du Nord-Ouest, nous allons voir des matériaux
arriver. Nous construisons déjà des duplex. Ils coûtent 1,2 million
de dollars, et ce, dans tout le territoire. Selon le secteur où nous
construisons, toutes les collectivités ne sont pas accessibles par la
route. Certaines collectivités ne sont accessibles que par les airs.
Nous avons la saison des routes d'hiver et, à cause des changements
climatiques, tous les ans, elle est raccourcie d'une semaine et
quelques jours. C'est crucial pour nos collectivités.

Il est essentiel de voir maintenant comment nous pouvons réali‐
ser des économies dans le fonctionnement des partenariats avec les
groupes autochtones. Nous devons vraiment insister sur ce point.
En travaillant en collaboration avec eux, nous comprenons mieux la
crise que vivent les petites collectivités. Quant à réaliser des écono‐
mies en ce moment, le prix des matériaux livrés aux collectivités
par avion a, en fait, quadruplé.

Nous travaillons également avec les petites collectivités à l'éla‐
boration de plans de logement communautaires. Nous travaillons
avec elles afin de prévoir le type de constructions qu'elles veulent.
Nous essayons aussi de prévoir financièrement des options pour
elles. À l'heure actuelle, nous nous remettons de la COVID. Nous

avons le surpeuplement des logements. La COVID a mis en évi‐
dence beaucoup de crises dans les territoires. Le logement vient en
tête de nos préoccupations, et le problème doit être réglé.
● (1630)

Le président: Je vous remercie, madame la ministre.
[Français]

La prochaine personne à prendre la parole est Mme Gill.

Madame Gill, vous disposez de six minutes.
Mme Marilène Gill (Manicouagan, BQ): Merci, monsieur le

président.

J'aimerais d'abord remercier l'ensemble des témoins, soit la mi‐
nistre Chinna, Mme Amaaq et M. Devereaux, de leurs allocutions.

C'est l'une de nos premières rencontres, et nous constatons en‐
core une fois que la question du logement est la pierre angulaire de
plusieurs des difficultés et des défis que vivent les membres des
Premières Nations.

Quand on entend la ministre Chinna nous dire que, chez elle,
beaucoup de difficultés découlent du fait que certaines communau‐
tés ne sont pas reliées par la route et qu'on ne peut s'y rendre que
l'hiver, on a une bonne idée des difficultés que pose le territoire.
Les difficultés ont peut-être les mêmes conséquences, mais les so‐
lutions doivent être différentes selon l'endroit où l'on se trouve sur
le territoire. Ma circonscription peut également s'identifier à ces
mêmes réalités.

Dans certaines des solutions qu'il faudrait adopter, on parle beau‐
coup de centralisation. J'aimerais avoir votre avis sur cette question
de centralisation. Pourrait-il y avoir, par exemple, une stratégie na‐
tionale où tout serait déployé à partir d'un même lieu et d'un même
groupe de gens, même s'il doit évidemment y avoir des consulta‐
tions? J'aimerais savoir ce que vous en pensez.

Préféreriez-vous que les solutions soient adaptées en fonction des
territoires et de chacune des communautés? Chez moi, il y en a une
dizaine et aucune d'entre elles n'a exactement les mêmes besoins.

Ma question s'adresse aux trois témoins.
Le président: Merci.

La ministre Chinna pourrait-elle commencer?
[Traduction]

L’hon. Paulie Chinna: Je suis tout à fait d'accord sur ce point, et
j'examine des solutions pour les Territoires du Nord-Ouest.

Vous avez raison en ceci que nous avons affaire à différents élé‐
ments dans tout le Canada et dans chaque province et territoire.
C'est assez unique, mais très semblable aux conditions dans les‐
quelles nous fournissons des logements dans nos petites collectivi‐
tés éloignées.

Le transport est un des principaux obstacles et nous devons y
trouver des solutions. Je vais vous donner un exemple.

Si nous voulons construire à Nunakput, qui est une des localités
situées plus haut dans l'Arctique, le coût approchera probablement
les 1,5 million de dollars pour une maison de trois chambres. Si
nous construisons dans le Sud du territoire, par exemple à Hay Ri‐
ver, à Fort Smith et dans des endroits où nous sommes très proches
de la frontière de l'Alberta, le coût baisse sensiblement.
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Dans l'ensemble des territoires, en examinant des solutions pos‐
sibles, il est normal de devoir examiner tous les éléments particu‐
liers et aussi l'exécution des projets, de tenir compte de l'isolement
de chacune de nos collectivités éloignées.

Mahsi, monsieur le président.
Le président: Je vous remercie.

Madame Amaaq, voulez-vous faire un commentaire?
Mme Raigili Amaaq: Non, pas cette fois. Je vous remercie.
Le président: Très bien, et monsieur Devereaux, avez-vous une

observation?
M. Eiryn Devereaux: Oui. Je vous remercie, monsieur le pré‐

sident.

Je remercie la députée de sa question.

Je pense effectivement que le gouvernement fédéral joue un rôle
centralisé stratégique clé, mais je dirai probablement que des admi‐
nistrations locales sont nécessaires. Surtout, nous sommes dans une
situation très particulière en ceci que les trois territoires nordiques
ont en commun beaucoup de points communs et des problèmes en
matière de logement. Il me semble donc essentiel, même avec un
ministère fédéral central chargé du logement, avec la SCHL, qu'ils
travaillent en étroite collaboration avec les trois territoires nor‐
diques.

Je crois que nous recommanderions [difficultés techniques] d'un
point de vue stratégique fédéral [difficultés techniques] des straté‐
gies nationales en matière de logement. Nous avons vu avec la Stra‐
tégie nationale sur le logement et la récente Initiative pour la créa‐
tion rapide de logements qu'il est important de veiller à ce qu'on ne
nous mette pas dans le même panier que le reste du Sud du Canada,
parce que nos problèmes et nos besoins sont très différents de ceux
que le gouvernement fédéral centralisé aurait à régler dans de
grandes villes du Canada ou dans les grandes provinces.

Il me semble que c'est important, mais je pense qu'il est tout aus‐
si essentiel pour les territoires d'avoir voix au chapitre et de faire
l'objet d'une considération particulière quand le gouvernement cen‐
tral entreprend des programmes et des stratégies d'investissement.
[Français]

Mme Marilène Gill: Merci.

Ma question a peut-être été mal comprise par M. Devereaux,
mais celui-ci m'a appris autre chose, par contre. J'ai posé ma ques‐
tion sur la décentralisation dans le but de savoir comment répondre
plus adéquatement à chacun des besoins des différentes communau‐
tés.

J'aurais d'autres questions relatives à une espèce de coup de barre
qu'il faudrait donner. Nous ne le mentionnons jamais. Nous disons
qu'il y a beaucoup de solutions qui devraient être apportées et
qu'évidemment tout le monde veut collaborer. Ma collègue
Mme Stubbs a dit que tout le monde était d'accord sur le fait qu'il
faut plus de logements. Cela n'a aucun sens qu'une vingtaine de
personnes vivent dans un même logement.

Je ne sais pas si cela peut être dit, je vous le demande à tous, je
pense que le financement est déjà un coup de barre. Ce n'est pas la
seule et unique solution. À un certain moment, j'imagine que toutes
les communautés veulent prendre en charge les logements, mais,
bien sûr, il faut qu'il y ait un changement radical. Quand un loge‐
ment où vivent une vingtaine de personnes doit être rénové, que

fait-on de ces gens pendant les travaux, alors qu'il manque cruelle‐
ment de logements?

Nous verrons comment procéder par la suite, mais j'aimerais sa‐
voir si vous pensez, à la base, que la première des solutions est un
financement massif pour combler le manque actuel de logements et
pour en construire encore davantage, parce qu'il y a aussi une ex‐
plosion démographique.

Merci.
● (1635)

Le président: Il reste à peu près 20 secondes.

Vous pourriez diriger la question vers l'un des témoins.
Mme Marilène Gill: Je veux m'adresser à madame la ministre

Chinna, s'il vous plaît.
Le président: Vous avez la parole, madame Chinna.

[Traduction]
L’hon. Paulie Chinna: Je vous remercie.

Tout à fait, et je pense vraiment que nous avons besoin de fonds
pour régler la crise du logement dans le Nord, dans toutes les pro‐
vinces et dans les territoires, mais il y a un autre besoin, qui est la
capacité. Nous avons également besoin d'emplois et de formation
en ce qui concerne le financement de l'exploitation et de l'entretien
pour répondre aux besoins de logement et aussi les conditions de
vie et les mesures à prendre pour remédier aux répercussions so‐
ciales de l'itinérance et du manque de logements. C'est comme une
branche: le logement est la solution, mais nous devons aussi en
comprendre l'exploitation et l'entretien, et prévoir l'éducation et la
formation nécessaires pour l'exploitation et l'entretien des loge‐
ments.

Tout d'abord, je tiens à insister sur les partenariats entre le gou‐
vernement fédéral, d'une part, et les territoires les provinces et les
groupes autochtones, d'autre part. Nous devons nous réunir autour
d'une table pour examiner les solutions en matière de logement
pour chacune de nos collectivités et de nos provinces et territoires.

Mahsi
[Français]

Le président: Merci, madame Gill.
[Traduction]

La parole est maintenant à Mme Idlout.

Madame Idlout, vous disposez de six minutes.
Mme Lori Idlout (Nunavut, NPD): [La députée s'exprime en

inuktitut ainsi qu'il suit:]

ᖁᔭᓐᓇᒦᒃ ᐃᒃᓯᕙᐅᑖᖅ, ᓯᕗᓪᓕᕐᒥᑦ ᑐᙵᓱᒃᑎᑦᑎᔪᒪᓪᓗᖓ ᑖᒃᑯᐊ
ᑕᒪᕐᒥᒃ ᐅᓂᒃᑳᖅᖃᐅᒐᔅᓯ ᖁᔭᓕᕙᔅᓯ. ᒪᕐᕉᖕᓂᒃ ᕇᒋᓕᒧᑦ
ᐊᐱᕆᓪᓗᐊᑕᕐᓂᐊᕋᒪ ᐅᓂᒃᑳᕈᓐᓇᖁᓪᓗᒍ ᖃᐅᔨᒪᖁᓪᓗᒋᓪᓗ ᐃᓄᒃᑎᑐᑦ
ᑭᐅᔪᒪᒍᕕᑦ ᐃᓄᒃᑑᕈᖕᓇᖅᖢᑎᑦ ᑐᓵᔨᖃᕋᑦᑕ ᖃᓪᓗᓈᑎᑑᓕᖅᑎ.....
ᖃᓄᐊᓗᑭᐊᖏᒃᑯᐊ ᐊᑕᐅᓰᓐᓇᕐᒥᑦ 16-ᓂᑦ 20-ᓄᑦ ᐃᓄᓘᑦ ᖃᓄᖅ ᑕᐃᒪᓐᓇ
ᐊᑕᐅᓯᕐᓃᓕᕐᓂᖅᐸᑕ ᐊᖏᕐᕋᖃᖅᑐᒥᑦ, ᑖᓐᓇᖃᐃ
ᐅᓂᒃᑲᐅᑎᑦᑎᐊᕈᓐᓇᖅᐱᐅᒃ?

[Les propos en inuktitut sont interprétés en anglais puis traduits
ainsi:]

Je vous remercie, monsieur le président.

Tout d'abord, je tiens à souhaiter la bienvenue à la délégation.
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J'ai deux questions pour vous, madame Amaaq, si vous pouvez
répondre. Si vous souhaitez répondre en inuktitut, n'hésitez pas.

Comment expliqueriez-vous que de 16 à 20 personnes vivent
dans un même logement? Comment en arrive‑t‑on là?

Mme Raigili Amaaq: [La témoin s'exprime en inuktitut ainsi
qu'il suit:]

ᖁᔭᓐᓇᒦᒃ ᓘᕆ. ᐱᕈᖅᐸᓪᓕᐊᖃᑦᑕᕐᒪᑕ ᐃᓚᒌᑦ ᐅᕙᓂ
ᐃᒡᓗᑖᓚᐅᖅᖢᑎᒃ ᓈᒻᒪᒋᓚᐅᕋᓗᐊᖅᖢᓂᔾᔪᒃ ᕿᑐᙱᐅᖅᐸᓪᓕᐊᓗᑎᒃ
ᐃᕐᖑᑕᖅᑖᖅᐸᓪᓕᐊᓪᓗᑎᒃ ᑕᐃᒪᓐᓇ ᐃᓄᒋᐊᓕᖅᐸᓪᓕᐊᖃᑦᑕᕐᒪᑕ
ᐃᒡᓗᒃᓴᖅᑕᖃᑦᑎᐊᖏᓐᓂᖓᓄᑦ ᑕᐃᒪᓐᓇ ᐅᑕᖅᕿᒃᓲᔭᓕᖃᑦᑕᕐᒪᑕ
ᐃᒡᓗᑖᖅᓯᖅᖢᑎᒃ, ᓲᖃᐃᒻᒪᓗ ᕿᑐᕐᖓᖏᑦ ᐅᐃᑖᖅᐸᓪᓕᐊᖕᒪᑕ
ᓄᓕᐊᖅᑖᖅᐸᓪᓕᐊᖕᒪᑕ ᕿᑐᕐᖏᐅᖅᖢᑎᒡᓗ ᑕᐃᒪᓐᓇ
ᐃᓄᒋᐊᓕᖃᑦᑕᖅᑐᑦ, ᐊᒻᒪ ᑕᖅᖄᖓᑦ ᐅᐸᒃᑕᐅᕙᒃ..
ᐃᓂᖃᕐᕕᐅᖃᑦᑕᕐᒥᖕᒪᑕ ᐊᔪᕐᓇᙱᑐᑯᓗᑐᐃᓐᓇᐅᖃᑦᑕᙱᒻᒪᑦ
ᓄᓇᑦᑎᓐᓂ, ᐊᒃᓱᕈᕐᓇᕈᓘᔭᖅᑑᖃᑦᑕᕐᒪᑦ ᐃᓅᓯᖅ. ᑕᐃᒪᓐᓇ
ᐃᓄᒋᐊᕈᓘᔭᖅᑎᒋᖃᑦᑕᖅᑐᐃᑦ ᐃᓄᐃᑦ ᐃᓚᖏᑦ ᐃᒡᓗᖃᖅᑐᑦ ᑕᖅᖃᒃᑯᐊ.

[Les propos en inuktitut sont interprétés en anglais puis traduits
ainsi:]

Je vous remercie, madame Idlout.

Les familles grandissent. Elles ont d'abord un enfant, mais en‐
suite, elles en ont d'autres, puis des petits-enfants. Elles n'ont jamais
déménagé dans un autre logement plus grand, et beaucoup de
monde est inscrit sur les listes d'attente pour des logements. Les en‐
fants devenant des adolescents, puis de jeunes adultes, ils trouvent
des compagnes ou des compagnons et la maisonnée grandit encore.
C'est très difficile. En un rien de temps, le logement peut se trouver
surpeuplé, et il y a beaucoup de problèmes sociaux dans les loge‐
ments surpeuplés. Beaucoup de personnes vivent dans des loge‐
ments surpeuplés.

Mme Lori Idlout: [La députée s'exprime en inuktitut ainsi qu'il
suit:]

ᖁᔭᓐᓇᒦᒃ, ᐅᓇ ᐱᖃᑖ ᐊᒃᑐᐊᓂᖄᕐᔪᒃᑐᖅ ᐅᖃᐅᓯᖃᖅᖃᐅᒐᕕᑦ
ᖃᓪᓗᓈᑎᑐᑦ ᐅᖃᖅᖢᑎᑦ “Couch-surfing”-ᖑᓂᕋᖅᑕᐃᑦ. ᑖᓐᓇᓕ ᖃᓄᖅ
ᑕᐃᒪᓐᓇᐃᑦᑐᖃᓕᕐᓂᖅᐸᒃᑭᐊᖅ, ᑖᒃᑯᐊ ᑐᑭᓯᑦᑎᐊᖁᒐᓗᐊᕋᒃᑭᑦ ᖃᓄᖅ
ᑕᒪᒃᑯᐊ ᑕᐃᒫᑎᒋ ᐊᒃᓱᕈᕐᓇᖅᑐᒃᑰᓕᕐᓂᖃᑦᑕᕐᓂᕐᒪᖔᑕ
ᐅᓂᒃᑳᐅᑎᔪᖕᓇᕈᕕᒋᑦ.

[Les propos en inuktitut sont interprétés en anglais puis traduits
ainsi:]

Pouvez-vous expliquer comment une personne finit par coucher
chez les uns et les autres?

J'aimerais que les membres du Comité comprennent mieux la si‐
tuation dans le Nord. Pouvez-vous leur expliquer ce que c'est cou‐
cher chez des connaissances?
● (1640)

Mme Raigili Amaaq: [La témoin s'exprime en inuktitut ainsi
qu'il suit:]

ᐱᓗᐊᕐᓂᖅᓴᐅᖃᑦᑕᖅᖂᕐᒪᑕ ᑕᐃᒃᑯᐊ ᓄᓇᓕᖕᓂᑦ ᑕᒪᐅᖓ
ᓅᖃᑦᑕᖅᓯᒪᔪᑦ ᓄᓇᓕᖕᓂᑦ ᐊᓯᐊᓂᙶᖅᖢᑎᒃ ᐅᕝᕙᓘᓐᓃᑦ
ᐊᖓᔪᖅᖄᖃᕈᖕᓃᕐᓂᕌᖓᑕ ᐅᕝᕙᓘᓐᓃᑦ ᓄᓕᐊᕇᓚᐅᕋᓗᐊᖅᖢᑎᒃ
ᐅᐃᒌᓚᐅᕋᓗᐊᖅᖢᑎᒃ ᐊᕕᓯᒪᓕᕌᖓᒥᒃ ᐊᖓᔪᖅᖄᖅᖃᙱᑦᑐᑦ ᑕᒪᒃᑯᐊ
ᐃᓕᐊᕐᔪᐃᓗᐊᒃᑲᓐᓂᖃᑦᑕᕐᒪᑕ ᐃᒡᓗᑭᒃᓴᐱᒃᓯᓐᓇᐅᓪᓗᑕ
ᑐᙵᓇᖅᑐᖅᓯᐅᖃᑦᑕᕐᒪᑕ. ᑐᙵᓇᖅᑐᒧᑦ ᐃᒪᓐᓇ
ᐃᓕᕋᓇᖅᑐᐊᓘᔪᒃᓴᐅᖕᒪᑦ ᐊᖏᕐᕋᖃᙱᓪᓗᓂ ᐅᕙᓂ
ᓯᓂᒍᖕᓇᕐᓂᐊᖅᐳᖓᖃᐃ ᐃᓱᒫᓗᖕᓇᖅᑐᒃᓴᐅᖕᒪᑦ. ᓲᕐᓗᓕ ᐊᐅᓪᓚᕌᖓᑦᑕ
ᕼᐆᑎᐅᒃᓴᖃᙱᑦᑐᐊᓘᑳᓪᓚᖃᑦᑕᕋᑦᑕ ᑕᐃᒪᓐᓇ ᐃᓱᒫᓪᓚᖃᑦᑕᕋᑦᑕ

ᑕᖅᖃᒃᑯᐊ ᐊᖏᕐᕋᖃᙱᑦᑐᑦ ᐃᓱᒻᒫᓪᓚᖃᑦᑕᓪᓚᕆᒃᑐᒃᓴᐅᔪᑦ ᓇᒥ
ᓯᓂᖕᓂᐊᕋᓗᐊᓕᖅᐳᖓᓕᑭᐊᖅ ᑕᐃᒪ.
ᐊᖏᕐᕋᖃᙱᑦᑐᖃᕐᕕᒃᑕᖃᔮᖏᖦᖢᓂᓗ ᕿᒫᕝᕕᒃᑕᖃᙱᒻᒪᑦ ᑕᒫᓂ
ᐃᒡᓗᓕᖕᒥᑦ, ᑕᐃᒪᓐᓇ ᑭᓯᐊᓂᐅᖃᑦᑕᖅᓯᒪᔪᑦ ᑕᖅᖃᒃᑯᐊ ᐃᓅᖃᑎᕗᑦ
ᓱᓕᔪᖅ ᑕᒪᓐᓇ ᐱᓪᓚᕆᒃᑐᖅ ᑕᒫᓂ ᐃᒡᓗᓕᖕᒥᑦ.

[Les propos en inuktitut sont interprétés en anglais puis traduits
ainsi:]

Oui.

C'est plus courant. Il y a des personnes itinérantes, qui partent
dans d'autres collectivités ou qui deviennent orphelines ou qui
perdent leur mariage, en cas de rupture. Les orphelins qui se re‐
trouvent sans parents n'ont plus rien du tout, pas de logement. Ils
cherchent des personnes qui les accueilleront dans la chaleur d'une
maison. C'est très difficile quand on est sans abri.

Si nous partons en voyage et que nous ne trouvons pas de
chambre d'hôtel, nous sommes catastrophés parce que nous n'avons
nulle part où dormir. Cependant, c'est ainsi que vivent des per‐
sonnes, au jour le jour. Nous n'avons pas de centres d'accueil pour
itinérants à Igloolik. Coucher chez les uns et les autres et trouver
des personnes assez gentilles pour vous laisser dormir sur le divan
est la seule façon de survivre l'hiver.

Mme Lori Idlout: [La députée s'exprime en inuktitut ainsi qu'il
suit:]

ᖁᔭᓐᓇᒦᒃ ᐊᒃᓱᐊᓗᒃ ᑭᐅᑦᑎᐊᕋᕕᑦ. ᒥᔅᑕ ᑖᕗᕉᒧᑦ
ᐊᐱᕆᓂᐊᓯᑳᓪᓚᖕᒥᒐᒪ, ᑖᒃᑯᐊ ᐊᒃᓱᕈᓐᓇᖅᑐᒃᑰᖃᑦᑕᖅᑐᐃᑦ ᑐᓴᐅᒪᓪᓗᒋᑦ
ᓲᖅᖃᐃᒻᒪ ᑐᑭᓯᓇᖅᓯᑎᑕᐅᒃᑲᓐᓂᐊᕐᔪᒃᖢᑎᒃ, ᖃᔅᓯᑲᓪᓚᖕᓂᒃᑭᐊᖅ
ᐱᓇᓱᐊᕈᓯᕐᓂᑦ ᒐᕙᒪᑐᖃᒃᑯᑦ ᑐᓴᐅᒪᑎᑦᑎᓕᓚᐅᕐᒪᑕ 101-ᖑᓪᓗᒎᖅ
ᓈᒻᒪᒃᓯᔾᔫᒥᒍᑎᒃ ᐃᓛ... ᐃᒡᓗᓂᒡᒎᖅ ᓴᖅᕿᑦᑎᓂᐊᕐᒪᑕ ᓄᓇᕗᒻᒥ, ᑖᓐᓇ
ᒥᓂᔅᑕᒋᔭᐅᔪᖅ ᓗᐊᓐ ᑯᓱᒐᖅ ᐅᖃᓚᐅᖅᓯᒪᓐᓂᖅᖢᓂ ᓄᓇᕗᒡᒎᖅ 3000-ᓂᒃ
ᐃᒡᓗᑖᕆᐊᖃᕋᓗᐊᖅᖢᓂ. ᑖᓐᓇ ᒥᔅᑕ ᑖᕗᕉ ᐊᐱᕆᔪᒪᕙᒋᑦ....
ᒐᕙᒪᑐᖃᒃᑯᑦ 101-ᖑᓂᕋᖅᑕᑦ ᐊᒥᓲᖏᓗᐊᖦᖤᖅᐳᑦ ᐱᔭᐅᔭᕆᐊᓖᑦ
3000-ᖑᔭᕆᐊᖃᖅᖢᑎᒃ ᑖᓐᓇ ᐊᑯᓐᓂᖓᓐᓃᑦᑐᖅ ᖃᓄᖅ
ᐅᓂᒃᑲᐅᑎᔪᖕᓇᖅᐱᐅᖅᖃᐃ?

[Les propos en inuktitut sont interprétés en anglais puis traduits
ainsi:]

Je vous remercie de votre très belle réponse.

J'ai une question pour M. Devereaux.

Je sais que beaucoup de personnes vivent des moments difficiles
à cause d'un manque de logement. Il y a deux ou trois semaines,
quand le gouvernement du Canada a annoncé 101 logements abor‐
dables pour le Nunavut, M. Lorne Kusugak, ministre du gouverne‐
ment du Nunavut, a déclaré que le Nunavut a besoin d'environ
3 000 logements.

Pouvez-vous nous aider à comprendre pourquoi l'écart est tel
entre ce qui est demandé et ce qui est donné? Quelle justification
vous donne le gouvernement pour expliquer pourquoi il n'est pos‐
sible de construire que 101 logements quand le besoin est aussi éle‐
vé?

M. Eiryn Devereaux: Je remercie la députée de son excellente
question.
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Il est certain qu'au cours des 20 dernières années, depuis que le
Nunavut est devenu un territoire, nous avons constaté un écart
croissant dans l'offre de logements. Comme je l'ai mentionné, nous
avons dans notre portefeuille 5 800 unités de logement public pour
desservir la population, mais la liste d'attente s'élève maintenant à
plus de 3 000. C'est stupéfiant. En réalité, il n'y a tout simplement
pas assez d'investissements pour répondre à cette demande.

Au cours des dernières années, la société d'habitation a construit
75 à 100 unités par an, mais c'est comme si on faisait un pas en
avant et deux pas en arrière chaque année. Cela ne fait que souli‐
gner la nécessité d'accroître les investissements à tous les ordres de
gouvernement.

Aussi, l'un des membres a souligné l'importance de tirer parti
d'autres groupes d'intervenants clés, notamment le secteur privé.
Nous devons certainement trouver la façon de le faire. J'ai bon es‐
poir qu'au cours des prochaines années, nous pourrons tirer parti
des relations avec les organisations inuites et d'autres intervenants
clés de l'industrie pour trouver davantage d'investissements, mais il
faut commencer par faire ressortir la crise du logement au point de
voir des investissements accrus de la part du gouvernement fédéral
et du gouvernement territorial.

Le président: Merci, madame Idlout et monsieur Devereaux.

Nous avons maintenant une deuxième série de questions, un peu
plus courte, et nous allons commencer par M. Vidal du Parti conser‐
vateur.

Monsieur Vidal, vous avez cinq minutes.
M. Gary Vidal (Desnethé—Missinippi—Rivière Churchill,

PCC): Merci, monsieur le président, et je tiens à remercier nos té‐
moins d'aujourd'hui pour leur excellent témoignage.

Je vais commencer par M. Devereaux.

En 2018, lors d'une réunion du comité de l'environnement, un di‐
recteur de l'infrastructure de votre organisation à l'époque, Gary
Wong, a noté des facteurs de coût importants en association avec
l'éloignement et l'isolement. Vous avez mentionné un bon nombre
d'entre eux aujourd'hui dans vos commentaires, et beaucoup d'entre
eux au‑delà des coûts d'infrastructure et de logement.

En tant que représentant d'une circonscription nordique et éloi‐
gnée, je comprends l'augmentation des coûts de transport des maté‐
riaux vers les sites éloignés, et je reconnais la valeur des experts et
de la main-d’œuvre qualifiée dans certaines de ces collectivités
éloignées. En 2018, M. Wong a déclaré:

Dans le Nord, on souhaite ardemment renforcer les capacités, après quoi on ten‐
tera de faire participer et de former plus de travailleurs locaux, question qu'ils se
familiarisent avec l'infrastructure. Puisque cela n'existe pas à l'heure actuelle et
que nous allons dans cette direction, on peut pratiquement dire que ce sera la
prochaine génération qui en profitera. Les contrats dans le Nord comportent une
dimension contribution au développement économique local qui représente un
coût additionnel par rapport aux contrats dans le Sud.

Je suis curieux de savoir quelles mesures votre organisation a
prises depuis 2018, en fonction du témoignage de M. Wong, pour
augmenter la main-d’œuvre qualifiée locale et si vous constatez un
certain succès de ces mesures.
● (1645)

M. Eiryn Devereaux: À mon avis, nous considérons qu'il s'agit
d'une initiative stratégique très importante, car le coût pour nous de
devoir importer de la main-d’œuvre commerciale du Sud fait aug‐
menter le coût de la construction dans tout le Nunavut. Nous recon‐

naissons certainement l'occasion d'avoir une plus grande participa‐
tion du commerce et de la main-d’œuvre de la région, et je pense
que nous le faisons.

Dans chaque collectivité, nous examinons la disponibilité de la
main-d’œuvre et nous fixons des objectifs précis en matière de
main-d’œuvre locale et de main-d’œuvre inuite dans nos contrats
de construction pour essayer d'y parvenir. Je pense que nous avons
fait des progrès, mais en toute honnêteté, il y a tellement plus à
faire.

Ce sont vraiment de petites étapes progressives. Je pense que
nous allons dans ce sens, mais nous devons continuer à trouver des
moyens de créer davantage de possibilités. Il ne s'agit pas seule‐
ment d'accroître les investissements, car c'est là le principal mes‐
sage, mais aussi d'investir de manière plus soutenue. Si nous pou‐
vions avoir un programme de construction plus important avec un
financement sur 5 ou 10 ans, je crois que nous pourrions dire à ces
personnes qu'il ne s'agit pas seulement d'une occasion d'un an ou
deux — à Igloolik, nous construisons pour plusieurs années — et
essayer de maintenir leur intérêt pour cette possibilité de carrière.

Il faut, sans aucun doute, essayer davantage d'augmenter la main-
d’œuvre nunavoise et inuite dans tout le territoire.

M. Gary Vidal: Je vous remercie. Je vais commenter la fin de ce
que vous avez dit.

Je pense que l'une des choses que j'ai entendues de votre part est
l'élimination d'une partie de ce financement de programme annuel
pour un engagement à plus long terme qui vous permet de planifier
et de vous attacher à former et à perfectionner la force qualifiée
dont vous avez parlé.

Je m'excuse, monsieur Devereaux. Je suis à court de temps et j'ai
beaucoup de questions.

Je vais également poser une question à la ministre Chinna, et
nous verrons où me mènera mon temps de parole.

Madame la ministre, en consultant le site Web de votre gouver‐
nement, j'ai remarqué que vous offrez des cours de formation sur
l'accès à la propriété ainsi qu'une initiative d'accès à la propriété au
sein de la Société d'habitation des Territoires du Nord-Ouest. Pou‐
vez-vous me parler un peu de ces programmes, de ce que vous avez
trouvé de réussi, ainsi que des défis que posent ces initiatives?

L’hon. Paulie Chinna: Pour la Société, il est stratégique d'inves‐
tir dans les petites collectivités pour les aider à renforcer leurs capa‐
cités, et l'apprentissage est l'un de nos principaux objectifs. Jusqu'à
présent, la société d'habitation a mené avec succès 33 programmes
d'apprentissages au cours de notre période.

L'autre chose que je veux mentionner rapidement est le déploie‐
ment de la livraison des 90 unités. Nous l'avons intégré dans les
contrats comme exigence d'embaucher des ressources locales et de
former sur les lieux au moins une personne de la région lorsque ces
unités sont livrées dans les petites collectivités. Nous gérons ces
chiffres, et les entrepreneurs présentent leurs résultats en matière
d'apprentissage également.

M. Gary Vidal: Je veux juste intervenir rapidement, parce que je
vais manquer de temps et que le président va me couper la parole.

Pourriez-vous commenter brièvement le programme d'accès à la
propriété? Je suis vraiment curieux au sujet du programme d'accès
à la propriété dont il est question dans votre site Web.
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L’hon. Paulie Chinna: Je suis désolée, mais j'aimerais diffuser
beaucoup plus de renseignements.

Ces programmes d'accès à la propriété consistent à travailler
avec nos clients pour qu'ils soient en mesure de gérer et d'entretenir
leur domicile, en examinant les factures de chauffage, le nivelle‐
ment et la toiture, et en aident à soutenir la durabilité à long terme
de ces unités et la réussite de ces clients. Ces cours sont également
révisés, car nous construisons davantage au niveau du sol.

Merci, monsieur le président.
Le président: Merci beaucoup, monsieur Vidal et madame la

ministre.

Nous allons maintenant passer à Mme Atwin.

Vous avez cinq minutes.
Mme Jenica Atwin (Fredericton, Lib.): Merci beaucoup, mon‐

sieur le président.

Merci à nos témoins et aux membres du Comité.

Je vous parle depuis le territoire non cédé de Wolastoqiyik, ici à
Fredericton, au Nouveau-Brunswick.

Monsieur Devereaux, vous avez parlé un peu du coût de l'inac‐
tion et de l'anticipation de ce qu'il faut faire. Dans le même ordre
d'idées, y a‑t‑il lieu de réfléchir aux types de logements qui sont
construits? [Difficultés techniques] matériaux de construction anti‐
microbiens, par exemple, pour relever certains des défis qui ont été
repérés dans le parc de logements actuel? Je me demande simple‐
ment si des aspects ont été pris en considération, ou s'il est même
possible de le faire, étant donné que vous êtes confrontés à une
crise humanitaire en même temps.
● (1650)

M. Eiryn Devereaux: Voulez-vous que je réponde?
Mme Jenica Atwin: Oui, s'il vous plaît.
M. Eiryn Devereaux: Oui, je pense qu'il y a d'excellents com‐

mentaires et réactions.

En 2022, je dirais probablement que la conception de nos unités
de logement au Nunavut serait comparable aux conceptions éconer‐
gétiques dans l'ensemble du pays. Nous avons certainement pro‐
gressé dans ce domaine. Je pense qu'il existe des possibilités pour
nous d'essayer de faire baisser le coût de la construction en envisa‐
geant des aménagements à plus haute densité dans lesquels nous
envisageons des multiplex par rapport à des logements à plus faible
densité. Je pense que c'est important.

Nous avons un certain nombre de programmes d'efficacité éner‐
gétique, et nous nous tournons certainement vers les technologies
renouvelables pour aider à faire baisser le cycle de vie et les coûts
d'exploitation permanents de nos unités. Tout revient à l'équation de
l'investissement. Nous devons investir plus d'argent dans un pro‐
gramme de construction.

Nous devons nous assurer que nous construisons des maisons
modestes. Je peux affirmer que nous le faisons. Nous avons une
conception raisonnablement abordable. Je pense que l'enveloppe du
bâtiment est solide. Elle doit l'être, parce que l'environnement et les
conditions ici sont si durs que si nous n'avions pas une bonne enve‐
loppe, nous dépenserions inutilement beaucoup d'argent pour l'ex‐
ploitation et l'entretien.

Je pense que cela revient à s'assurer que nous avons une bonne
conception durable et que nous investissons dans des constructions
supplémentaires.

Mme Jenica Atwin: Merci beaucoup.

Madame la ministre Chinna, voulez-vous ajouter quelque chose?

L’hon. Paulie Chinna: Je vais essayer d'être très brève, et tenir
compte du temps imparti.

La société d'habitation s'est penchée sur les économies d'énergie,
sur le financement que nous recevons et sur les économies de coûts
qui en découlent pour l'exploitation et l'entretien.

L'un des projets que nous venons de terminer consistait à exami‐
ner une initiative de biomasse pour une zone de 42 immeubles ici à
Yellowknife. Nous avons également introduit cette technologie
dans les petites collectivités éloignées. Nous venons de conclure un
partenariat avec ma collègue, la ministre de l'Infrastructure, dans le
cadre d'un projet de biomasse à Aklavik. Le projet de biomasse sera
intégré à une école.

Nous examinons différentes solutions et collaborons en tant que
gouvernement pour essayer de trouver une façon plus rentable et ef‐
ficace de développer tous les programmes dans les territoires, en te‐
nant compte des coûts d'exploitation, d'entretien et des économies
d'énergie. C'est tout.

Mme Jenica Atwin: Merci beaucoup.

Madame Amaaq et madame Idlout également, merci de vous ex‐
primer dans votre langue. C'est toujours un plaisir.

Vous avez parlé de la perturbation éventuelle du processus de
construction, car il y a évidemment des considérations saisonnières.
Serait‑il utile pour la SCHL, le gouvernement ou même le secteur
privé d'envisager la construction d'une installation d'entreposage
pour construire des unités afin de ne pas avoir à composer avec un
calendrier saisonnier?

Mme Raigili Amaaq: [La témoin s'exprime en inuktitut ainsi
qu'il suit:]

ᐅᕙᓐᓅᖅᑐᖅᖃᐃ

[Les propos en inuktitut sont interprétés en anglais puis traduits
ainsi:]

Est‑ce à moi que vous adressiez cette question?

Le président: Oui, allez‑y, madame Amaaq.

Mme Raigili Amaaq: Je pense que c'est hors de ma...

Mme Jenica Atwin: Merci.

Monsieur Devereaux, voulez-vous également présenter des ob‐
servations à ce sujet?

Qujannamiik.

M. Eiryn Devereaux: Je vous remercie de cette occasion.

Je suis tout à fait d'accord. C'est certainement quelque chose que
nous avons examiné au cours des dernières années et, encore une
fois, cela me ramène à mon insistance sur la nécessité d'accroître
les investissements pour augmenter ce programme de construction.



10 INAN-09 22 mars 2022

Si nous étions effectivement en mesure de construire 250 à
300 unités par an, alors l'analyse de rentabilité d'une usine de
construction modulaire située dans diverses collectivités du Nuna‐
vut commence à être plus logique. Cela fait partie de nos priorités.
Nous avons examiné cette possibilité au cours des dernières années
avec des partenaires du secteur du logement ici au Nunavut, parce
que cela créerait de l'emploi au Nunavut et permettrait aussi de ré‐
duire les coûts extraordinaires que nous devons assumer pour faire
venir les matériaux par transport maritime.

Le Nunavut, comme vous le savez, c'est 25 collectivités qui ne
sont pas reliées au réseau routier, donc nous dépendons complète‐
ment d'une saison d'approvisionnement maritime très courte pour
faire venir nos matériaux. C'est très coûteux. C'est quelque chose
que nous examinons, et je suis d'accord pour dire que c'est une ex‐
cellente idée. Nous avons besoin des volumes d'unités pour soutenir
cette analyse de rentabilité.
● (1655)

Le président: Merci, madame Atwin.
[Français]

Madame Gill, vous disposez de deux minutes et demie.
Mme Marilène Gill: Merci, monsieur le président.

Le manque de logements adaptés à la culture et aux traditions
des communautés des Premières Nations aura-t-il une incidence sur
l'exode de membres de ces communautés vers des milieux urbains?

Je m'adresse à tous les témoins. Merci.
[Traduction]

Le président: Madame la ministre, je vous invite à commencer.
Nous avons deux minutes et demie pour que vous puissiez tous les
trois répondre.

L’hon. Paulie Chinna: Merci, monsieur le président. Je serai
très rapide.

Cela a un impact important, et si l'on considère les personnes qui
sont renvoyées ou qui abandonnent leur collectivité et la perte de la
culture, de la langue et de l'identité, c'est un facteur énorme. Cela
mène directement à la maladie mentale et à la recherche de la dura‐
bilité pour le bien-être de ces collectivités.

Le président: Madame Amaaq, avez-vous des observations?
Mme Raigili Amaaq: Non, merci.
Le président: Monsieur Devereaux, avez-vous des observa‐

tions?
M. Eiryn Devereaux: Je suis tout à fait d'accord avec la ministre

Chinna. Les répercussions de la crise du logement et le manque de
logements abordables pour répondre à la demande et aux besoins
des Nunavummiuts entraînent des conséquences sociales très néga‐
tives, comme on l'a mentionné. Je suis d'accord. Cela souligne l'im‐
portance de notre devoir de résoudre cette crise. Je pense que c'est
un bon point.
[Français]

Mme Marilène Gill: Merci.

À votre connaissance, y a-t-il des chiffres démontrant que des
gens quittent leurs communautés pour d'autres raisons que les
études, c'est-à-dire pour des raisons de logement?

Je pose la question à tous les témoins.

[Traduction]
Le président: Madame la ministre Chinna, existe‑t‑il des statis‐

tiques sur l'exode dû aux problèmes de logement?
L’hon. Paulie Chinna: Je n'ai pas ces renseignements à portée

de main, mais si l'on considère la pénurie de logements ici dans les
33 collectivités des Territoires du Nord-Ouest, nous n'avons pas
d'initiatives pour les sans-abri dans chacune des collectivités. Le
centre le plus important est Yellowknife.

Souvent, des personnes quittent leur collectivité et s'installent à
Yellowknife, ce qui devient un problème de sans-abrisme quant à la
façon de le régler et de ramener les personnes dans leur collectivité.
En raison du manque de logements, elles ne sont pas en mesure de
revenir aussi rapidement qu'elles le pourraient. Sachez simplement
que, pour le logement dans les petits centres, les occasions se
trouvent dans le grand centre.
[Français]

Le président: Merci, madame Gill.
[Traduction]

Madame Idlout, vous avez deux minutes et demie.
Mme Lori Idlout: [La députée s'exprime en inuktitut ainsi qu'il

suit:]

ᖁᔭᓐᓇᒦᒃ. ᕇᖏᓕᒧᑦ ᐊᐱᕆᓂᐊᕐᒥᒐᒪ. ᑮᓇᔭᐅᖅ ᐃᓛ ᐅᑯᐊ
ᑐᑭᓯᑎᓐᓇᓱᖃᑦᑕᕋᒃᑭᑦ ᐊᔪᙱᑦᑐᐊᓘᒐᓗᐊᕐᓂᖏᓐᓂᑦ ᐃᓄᐃᓪᓗ
ᓄᓇᖃᖅᖄᖅᓯᒪᔪᐃᓪᓗ. ᑖᓐᓇ ᐃᓱᒪᒋᓪᓗᒍ ᑮᓇᐅᔭᖅ
ᐃᓱᒫᓘᑕᐅᓚᐅᖏᒃᑯᓂ ᑐᓗᖅᑕᕈᑕᐅᓚᐅᖏᒃᑯᓂ ᐃᒡᓗᓕᖕᒥᐅᑕᐃᓪᓗ
ᐊᓯᖏᑦ ᓄᓇᓖᑦ, ᓇᖕᒥᓂᖅ ᓴᓇᔪᓐᓇᖃᑦᑕᕋᔭᖅᐸᑕᓕ ᐃᒡᓗᕐᔪᐊᕐᒥᓐᓂᑦ
ᐅᕝᕙᓘᓐᓃᑦ ᑖᒃᑯᐊ ᓴᓇᔭᖅᑐᖅᑐᐃᑦ ᓄᓇᒋᔭᔅᓯᓐᓄᑦ
ᑎᑭᑕᐅᖏᓐᓇᐅᔭᖃᑦᑕᕆᐊᖃᕋᔭᖅᐸᑕ ᑖᒃᑯᐊ ᓲᕐᓗ 300-ᓂᒃ ᑎᑭᑎ...
ᐃᒡᓗᖅᓴᓂ... 20-ᓂᒃ.... ᑎᑭᐅᕋᐃᓗᑎᓘᓐᓃᑦ ᐅᕝᕙᓘᓐᓃᑦ ᓇᒻᒥᓂᖅ
ᐃᓄᖁᑎᖃᕋᓗᐊᖅᐱᓯ ᓴᓇᔪᓂᑦ?

[Les propos en inuktitut sont interprétés en anglais puis traduits
ainsi:]

Merci.

J'ai une question pour Mme Amaaq.

J'essaie de sensibiliser les députés en ce qui concerne le Nord et
les affaires autochtones. Si le financement n'était pas un obstacle,
Igloolik serait‑il prêt à construire des logements et à effectuer les
réparations nécessaires? Vous faites venir des ouvriers pour vous
aider à construire des maisons. Ils peuvent venir pour construire
20 maisons. Avez-vous des ouvriers inuits dans le domaine du loge‐
ment qui ne sont pas capables de travailler dans ce domaine?
● (1700)

Mme Raigili Amaaq: [La témoin s'exprime en inuktitut ainsi
qu'il suit:]

ᓄᑖᙳᖅᑎᑦᑎᒋᐊᖅᑎᑦᑎᔨᓂᒃ ᐱᑕᖃᖅᑑᒐᓗᐊᖅ
ᐃᒡᓗᓕᐅᖅᑎᓪᓚᕆᖕᓂᒃ ᐱᑕᖃᙱᑦᑐᖅ. ᑕᐃᒪ ᑭᖑᓪᓕᖅᐹᖅ ᑖᒃᑯᓂᙵᑦ
ᐊᕝᕙᑎᓂᒃ 20-ᓂᒃ ᐃᒡᓗᓕᐅᓚᐅᖅᑐᑦ FCNQ-ᑯᑦ ᑳᓐᑐᕌᒃᑕᐅᓯᒪᓪᓗᑎᒃ
ᐃᒡᓗᓕᐅᓚᐅᖅᑐᑦ. ᐱᐊᓂᒐᓱᖕᓂᓕᒫᖏᓐᓂᑦ ᑕᒫᓃᖏᒃᑲᓪᓗᑎᒃ.
ᐅᑕᖅᕿᒃᓲᔭᖕᓇᐱᒃᓯᓐᓇᖅ ᐃᒡᓗᒃᓴᒥᑦ, ᐅᑕᖅᑭᒃᓲᔭᒃᑲᓐᓂᓕᖃᑦᑕᕐᒪᑕ
ᐃᒡᓗᑖᖅᑐᒃᓴᐅᓂᐊᖅᑐᑦ ᑕᐃᒪᓐᓇ ᐃᒪᓐᓇ ᐃᖅᖃᓇᐃᕋᓱᖕᓂᓕᒫᖓᓐᓂᒃ
ᓴᓇᓗᓂᔾᔫᖃᑦᑕᙱᓐᓂᖏᓐᓄᑦ.

[Les propos en inuktitut sont interprétés en anglais puis traduits
ainsi:]
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En ce qui concerne la rénovation, nous avons une personne à
temps plein qui s'occupe des rénovations, de l'entretien et des répa‐
rations. On a engagé la FCNQ pour la construction de 20 maisons.
Pendant le travail, elle est restée ici et nous avons demandé qu'elle
termine les unités, car la liste des personnes qui attendent une mai‐
son est trop longue.

La construction est en cours. Il n'y a pas eu de problème.
Mme Lori Idlout: [La députée s'exprime en inuktitut ainsi qu'il

suit:]

ᑮᓇᐅᔭᖅ ᐃᓱᒫᓗᖕᓇᓚᐅᖏᒃᑯᓂ ᖃᓄᕐᓕ ᐋᖅᕿᒃᓱᐃᓇᔭᖅᐱᑦ
ᐋᖅᕿᑦᑎᐊᖅᓯᒪᔾᔪᒥᔪᒥᑦ ᓄᓇᒋᔭᖕᓂᑦ ᐃᓱᒪᓪᓗᑎᑦ, ᑖᒃᑯᐊ ᐊᕐᕌᒍ
ᖃᓄᑐᐃᓐᓇᖅ ᐃᓛ, ᑮᓇᐅᔭᖅ ᐃᓱᒪᓐᓇᓗᐊᖏᒃᑯᓂ ᖃᓄᕐᓕ
ᐋᖅᕿᒃᓱᐃᒋᐊᒃᑲᓐᓂᕋᔭᖅᐱᑦ ᐃᒡᓗᐃᑦ ᐊᒥᓱᙳᖅᑎᑕᐅᒃᑲᓐᓂᖁᓪᓗᒋᑦ
ᐊᒻᒪᓗ ᓄᑖᕈᖅᑎᑕᐅᒋᐊᓖᑦ ᐋᖅᕿᒃᓱᖅᑕᐅᕙᓪᓕᐊᓗᒋᑦ ᖃᓄᕐᓕ
ᑕᐅᑐᙳᐊᕋᔭᖅᐱᑦ ᐋᖅᕿᒋᐊᕈᑎᓂᑦ?

[Les propos en inuktitut sont interprétés en anglais puis traduits
ainsi:]

Que feriez-vous, dans votre propre communauté, pour apporter
des améliorations afin de réduire le manque de logements? Si, par
exemple, nous n'avions pas à nous soucier du financement... Les
vieilles maisons ont de la moisissure et doivent être rénovées.
Quelle serait la meilleure solution pour vous?

Mme Raigili Amaaq: [La témoin s'exprime en inuktitut ainsi
qu'il suit:]

ᑕᒫᓂ ᓄᓇᑦᑎᓐᓂ ᐃᒡᓗᓕᖕᒥᑦ, ᐃᒡᓗᓕᐅᖅ... ᐃᓛ ᓄᑖᖅ, ᓲᕐᓗᓕ plum‐
ber (ᓱᑉᓗᓕᕆᔨ).... ᑕᒪᒃᑯᐊᕈᔪᐃᑦ electricians (ᓴᕕᒐᐅᔭᓕᕆᔩᑦ)
ᑕᒪᒃᑯᐊᕈᔪᖕᓄᑦ, ᑭᓱᑕᖃᙱᒻᒪᓇᐃᑦ, staff housing
(ᐃᖅᖃᓇᐃᔭᖅᑎᒋᔭᐅᔪᑦ ᐃᒡᓗᖃᖅᑎᑕᐅᓂᖏᑦ) ᑖᓐᓇᑦᑕᐅᖅ
ᑐᓗᖅᑕᕈᑕᐅᖃᑦᑕᕐᒪᑦ, ᑭᓱ ᐊᐃ, housing manager (ᐃᒡᓗᓕᕆᔨᒃᑯᑦ
ᐃᓱᒪᑕᖓᑦ) ᐊᒻᒪ maintenance manager (ᐃᒡᓗᓂᒃ
ᐋᖅᕿᒃᓱᖅᑕᐅᓂᖏᓐᓄᑦ ᐃᓱᒪᑕᖅ) ᑖᒃᑯᐊᑐᐊᖅ
ᐃᖅᖃᓇᐃᔭᖅᑎᒋᔭᐅᔪᓄᑦ ᐃᒡᓗᖃᕈᖕᓇᕐᓂᖏᓐᓄᑦ ᑖᒃᑯᐊ ᐊᓯᖏᑦ
ᑭᐊᒃᓴᐅᓯᕆᔩᑦ, ᑭᓯᐊᓂᑦᑕᐅᖅ public housing (ᑭᑐᑐᐃᓐᓇᓄᑦ
ᐃᒡᓗᒋᔭᐅᔪᒧᑦ) ᐃᓂᑖᖅᑎᖃᑦᑕᕐᒥᒐᑦᑎᒍ ᐃᒡᓗᑭᐱᒃᓯᓐᓇᐅᓪᓗᑕ ᑭᓯᐊᓂ
ᑕᐃᒪᓐᓇ ᐅᑭᐊᕌᓗᒃᑯᑦ ᓂᓪᓚᓱᒃᑐᐊᓗᒃᑯᑦ -57 ᑭᐊᒃᓴᐅᑎᕗᑦ
ᐊᔪᓕᖅᑐᐊᓘᒃᐸᑦ certified (ᓇᓗᓇᐃᒃᑯᑕᖃᖅᑐᒥᒃ) ᑭᓯᐊᓂ
ᐱᓕᕆᐊᕆᔭᐅᔪᖕᓇᖃᑦᑕᕐᒪᑕ. ᑕᐃᒪ
ᐃᓕᓐᓂᐊᖅᑎᑦᑎᕙᓪᓕᐊᔪᐊᓅᒐᓗᐊᖅᐳᑦ ᐊᒻᒪᓗ ᐊᖏᕐᕋᖅᓯᒪᐃᓐᓄᒃᖢᑎᒃ
apprenticeship (ᐃᖅᖃᓇᐃᔮᒧᑦ ᐃᓕᓐᓂᐊᖅᑐᑦ) ᑕᒫᓃᑦᑐᑦ Arctic Col‐
lege (ᓄᓇᕗᒻᒥ ᓯᓚᑦᑐᖅᓴᕐᕕᖕᒥᑦ)ᑦ ᐃᑲᔪᖅᑎᖃᖅᖢᑎᒃ, ᑕᒪᓐᓇ
ᐃᖏᕐᕋᑦᑎᐊᖏᓐᓇᕈᖕᓇᖃᑦᑕᖅᐸᑦ ᐱᐅᔪᒻᒪᕆᐊᓘᓇᔭᖅᑐᖅ
ᓄᓇᓕᖕᒥᐅᑕᐅᓗᑎᒡᓗ ᐊᒻᒪᓗ ᑐᒃᓯᕋᕈᖕᓇᖅᖂᕋᓗᐊᕐᒥᔪᒍᑦ staff housing-
ᒍᑎᒃᓴᒥᒃ (ᐃᖅᖃᓇᐃᔭᖅᑎᒋᔭᐅᔪᑦ ᐃᒡᓗᖃᖅᑎᑕᐅᓂᖏᓐᓄᑦ) ᑖᒃᑯᓄᙵᑦ
ᐃᖅᖃᓇᐃᔭᖅᑎᒌᓐᓇᖃᑦᑕᕐᓂᐊᖅᑕᑦᑎᓄᑦ ᐊᕐᕌᒍᓕᒫᖅ.

[Les propos en inuktitut sont interprétés en anglais puis traduits
ainsi:]

Par exemple, les plombiers, les électriciens et les travailleurs
d'entretien n'ont pas de logement de fonction; ils ne peuvent donc
pas venir ici pour travailler dans le domaine du logement. Seuls le
directeur de l'entretien et le directeur du logement ont un logement
de fonction. Nous plaçons les chauffagistes et les autres personnes
concernées dans des logements sociaux, car leur employeur ne leur
fournit pas un logement. Si, par exemple, notre chaudière gèle en
hiver, quelqu'un doit... Nous pouvons demander au Collège de
l'Arctique de collaborer avec nous pour mettre en place des pro‐
grammes d'apprentissage locaux pour la réparation, la rénovation et
le chauffage des logements.

L'autre point à régler est le logement de fonction pour les em‐
ployés du secteur du logement. Seuls le directeur et une autre per‐
sonne obtiennent un logement de fonction.

Le président: Merci, madame Idlout. Nous devons arrêter ici. Je
suis désolé.

Mme Lori Idlout: D'accord.

Le président: Je tiens à remercier nos trois invités d'aujourd'hui,
l'honorable Paulie Chinna, Mme Raigili Amaaq et M. Eiryn Deve‐
reaux, pour leur important témoignage.

Merci d'avoir pris le temps d'être avec nous. Je suis désolé que la
réunion ait commencé un peu tard, mais nous avons consacré tout
le temps que nous pouvions pour cela.

Sur ce, nous passons au deuxième groupe de témoins.

Madame la greffière, veuillez me faire savoir quand nous serons
prêts à commencer le deuxième groupe de témoins.

● (1700)
_____________________(Pause)_____________________

● (1705)

Le président: Nous reprenons nos travaux.

Je souhaite la bienvenue à Margaret Pfoh, directrice générale de
l'Aboriginal Housing Management Association, à Kenny Bell,
maire d'Iqaluit, ainsi qu'à Roxanne Harper et Candace Bennett de
l'Association des professionnels de l'habitation des Premières Na‐
tions.

Nous allons entendre vos exposés, puis nous procéderons à une
série de questions.

Nous commençons par Margaret Pfoh.

Vous avez six minutes. Je vous demande pardon. Vous avez cinq
minutes pour votre exposé.

Mme Margaret Pfoh (directrice générale, Aboriginal Hou‐
sing Management Association): J'ai perdu une minute.

'Niit. Bonjour à tous.

T'oyaxsut nüün, monsieur le président. T'oyaxsut nüüsm. Merci,
tout le monde, pour cette occasion.

Par souci de concision, je vais aller droit au but. Les mots que je
prononcerai aujourd'hui seront francs et mettront probablement cer‐
taines personnes mal à l'aise. Je ne m'en excuse pas. En tant que
femme des Premières Nations issue d'une longue lignée d'ancêtres,
je dis que nous sommes mal à l'aise depuis plus de 150 ans mainte‐
nant.

Ces paroles, cependant, ne reflètent pas seulement ma personne
ou les organisations auxquelles je suis affiliée. Elles représentent la
voix de centaines de milliers de peuples autochtones, non seule‐
ment dans ce pays, mais dans le monde entier, qui ont été dépossé‐
dés à cause du colonialisme. Ce sont les paroles d'une génération
qui lutte encore pour qu'une réconciliation véritable et significative
devienne la réalité de leur vivant.
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Je vais vous parler un peu de moi. Au cours des cinq dernières
années, j'ai été la directrice générale de l'Aboriginal Housing Mana‐
gement Association. Je l'appellerai dorénavant l'AHMA. Je suis
également membre du groupe de travail du caucus autochtone qui
travaille avec l'Association canadienne d'habitation et de rénovation
urbaine, dont le siège est à Ottawa. J'ai une longue carrière consa‐
crée au logement autochtone urbain. En fait, les premiers mots de
ma fille de 28 ans n'ont pas été « mama », mais « AHMA ». Voilà
les années d'expérience de première ligne et de vécu que nous ap‐
portons à la table.

Je m'adresse à vous aujourd'hui animée d'une grande inquiétude
et une consternation absolue devant le communiqué de presse pu‐
blié ce matin par le cabinet du premier ministre, dont voici le libel‐
lé:

Faire un investissement supplémentaire important dans le logement autochtone
en 2022. Il appartiendra aux communautés inuites, métisses et des Premières Na‐
tions de déterminer comment les investissements dans le logement seront conçus
et mis en œuvre.

Pour nous, cela démontre une fois de plus l'ignorance volontaire
ou la discrimination délibérée de ce pays qui néglige de reconnaître
que plus de 80 % de tous les peuples autochtones ne sont pas pris
en compte dans une microperspective fondée sur les distinctions. Je
vais situer cette question dans le cadre de ma propre expérience.

Je suis une enfant des années 1960. J'ai été littéralement enlevée
de la chaise d'accouchement, placée en famille d'accueil, puis adop‐
tée par une famille et une communauté non autochtones. Ce n'est
que récemment, à 53 ans, que j'affirme ma lignée matriarcale. Je
suis une Tsimshian. Une cartographie généalogique récente
confirme que j'ai des racines ancestrales profondes et anciennes au
sein des nations Lax Kw'alaams.

Mon histoire d'origine, cependant, est l'héritage des tentatives ac‐
tives du gouvernement d'éliminer le problème indien au moyen des
pensionnats. Ma mère biologique a subi les injustices d'un héritage
de traumatismes et elle en souffre encore aujourd'hui. C'est une
douleur inimaginable pour beaucoup, mais une vérité qu'il faut re‐
garder délibérément. Nous ne pouvons plus détourner le regard.

Malgré cette récente affirmation de mes liens ancestraux, avec la
douleur permanente dont souffrent mes ancêtres immédiats, je reste
complètement dépossédée de ma nation.

Même si j'ai une carte de statut qui confirme que je suis une In‐
dienne de plein droit, je n'ai jamais été chez moi. C'est un mot banal
pour les près de 80 % de personnes qui, comme moi, sont venues
créer un sentiment d'appartenance dans des communautés urbaines
créées, par des Autochtones et pour des Autochtones, par plus de
140 principaux intervenants dans le domaine du logement et du
soutien aux Autochtones urbains depuis plus de 50 ans maintenant.

Je suis désolée. J'ai des problèmes de voix. Puis‑je arrêter un ins‐
tant pour boire une gorgée?

● (1710)

Le président: Absolument, allez‑y.

Vous avez environ une minute et demie. Je n'ai pas compté le
temps où vous buviez.

Mme Margaret Pfoh: Je vous rappellerai simplement qu'il ne
s'agit ni de moi ni de l'AHMA, mais des milliers de voix passées,
présentes et futures auxquelles il faut répondre.

La dépossession est au cœur de la raison pour laquelle nous
sommes tous ici aujourd'hui. Les systèmes qui nous dépossèdent
sont les mêmes que ceux derrière lesquels le gouvernement se
cache, soit par ignorance, soit délibérément, ce qui fait que la no‐
tion de réconciliation n'est rien de plus que symbolique.

Heureusement, des organisations comme l'AHMA, qui compte
plus de 40 fournisseurs de logements et de services dans toute la
Colombie‑Britannique, ont travaillé dur pour résoudre ces pro‐
blèmes. Cependant, nos efforts ne sont pas durables et n'ont pas lieu
d'être sans que le gouvernement fédéral s'engage dans un partena‐
riat.

J'aimerais simplement souligner une remarque que j'ai entendue
de l'honorable ministre Paulie Chinna. Elle a parlé de l'infrastruc‐
ture et des défis de nos collectivités nordiques et rurales. Les défis
réels de nos collectivités nordiques et rurales sont des obstacles ab‐
solus lorsque j'entends notre gouvernement provincial, ici, en Co‐
lombie‑Britannique, signaler que le coût de la construction dans le
Nord est si disproportionné qu'il pourrait ne pas être en mesure de
continuer à les financer. Nous avons absolument besoin du gouver‐
nement fédéral à notre table.

En 2018, devant plus d'un millier de témoins de tous les secteurs
du logement, Evan Siddall, ancien président de la SCHL, a déclaré
que l'investissement fédéral s'annonçait. Quatre ans plus tard, mal‐
gré de multiples mentions des priorités autochtones urbaines, ru‐
rales et nordiques dans les lettres de mandat ministérielles, il n'y a
toujours pas de sommes précises dédiées.

En résumé, nous avons besoin que le gouvernement fédéral
prenne les devants, qu'il s'associe à des gens comme l'Aboriginal
Housing Management Association et les principaux intervenants
dans le domaine du logement autochtone urbain pour s'assurer que
les 80 % et plus d'Autochtones qui sont dépossédés et qui n'ont pas
de lien avec leur communauté traditionnelle soient représentés à la
table des décisions.

T'oyaxsut nüüsm. Merci à tous.
Le président: Merci, madame Pfoh.

Nous allons maintenant passer au maire Kenny Bell pour cinq
minutes.

M. Kenny Bell (maire, Ville d'Iqaluit): Qujannamiik. Merci au
Comité de m'avoir invité à prendre la parole aujourd'hui.

Je m'appelle Kenny Bell. Je suis le maire d'Iqaluit, la capitale du
Nunavut. Je suis également le président de l'Association des muni‐
cipalités du Nunavut.

J'ai consacré beaucoup de temps et d'efforts à choisir mes mots
avec sagesse et précision afin de m'assurer que je partage non
seulement des renseignements importants, mais aussi la douleur et
le chagrin que le manque de logements a causés aux citoyens du
Nunavut, en particulier aux Inuits.

Je ne suis pas ici pour parler au nom des Inuits. Je suis ici pour
parler en tant qu'ami, un ami de longue date. Je suis né et j'ai grandi
dans le Nord.

Comme l'a souligné M. Devereaux dans son discours, 56 % des
ménages inuits connaissent un surpeuplement qui, nous le savons,
contribue à de nombreux problèmes sociaux différents, y compris la
maltraitance, et à notre crise de suicide actuelle et de longue date.
Les Inuits se suicident 10 fois plus que la moyenne canadienne, et
la plupart sont de jeunes hommes inuits.
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En tant que parent, je sais que ma priorité est de subvenir aux be‐
soins de ma famille, mais comment une personne peut-elle même
commencer quand il est presque impossible de trouver un toit à
mettre au‑dessus de la tête de sa famille?

Le gouvernement fédéral doit changer la façon dont l'argent est
distribué dans le Nord et reconnaître qu'il en faut beaucoup plus
pour combler le déficit du parc de logements disponibles. Par
exemple, l'argent pour le logement au Nunavut dans le budget
2016‑2017 s'élevait à 316,7 millions de dollars sur huit ans. Le gou‐
vernement du Nunavut a estimé que cela représenterait environ
83 maisons par an. Encore une fois, comme l'a souligné M. Deve‐
reaux, le déficit budgétaire prévu correspond à 3 100 à 5 000 unités,
et la population continue d'augmenter, ce qui signifie qu'au rythme
actuel, le Nunavut ne pourra jamais rattraper son retard.

En outre, l'argent est déboursé par année et doit être utilisé avant
la fin de l'exercice. Or, cela ne concorde pas toujours avec les sai‐
sons de navigation et de construction relativement courtes du Nuna‐
vut. Un financement pluriannuel où les fonds sont reçus en totalité
et peuvent être utilisés sur cinq ou dix ans permettrait une meilleure
planification et une utilisation plus efficace de tous les fonds.

Je me suis présenté à la mairie en 2019 en raison de nos déficits
en matière d'infrastructures, notamment sur le plan de l'eau et du lo‐
gement. J'ai lancé un groupe de travail du maire sur le logement
abordable, dont j'aimerais mettre en relief plusieurs recommanda‐
tions importantes aujourd'hui. Je peux mettre ce rapport à la dispo‐
sition des membres du Comité une fois qu'il sera traduit en français,
car il n'est actuellement qu'en anglais et en inuktitut.

S'il était possible d'inclure les améliorations hors site comme dé‐
penses admissibles en vertu des programmes de la SCHL et d'autres
programmes financés par le gouvernement fédéral, le Nunavut
pourrait alors se trouver sur un pied d'égalité avec les autres admi‐
nistrations où les améliorations hors site sont admissibles au finan‐
cement de la SCHL. Une grande partie du problème est le manque
de terrains aménageables dans le territoire. Il faut des millions de
dollars simplement pour préparer les terrains et étendre l'infrastruc‐
ture afin de soutenir les nouveaux logements.

La deuxième recommandation consiste à créer des partenariats
avec les organisations inuites. Le gouvernement du Nunavut ne
peut pas à lui seul soutenir la construction de tous les nouveaux
parcs de logements. En fait, en raison des politiques d'approvision‐
nement du gouvernement, le gouvernement du Nunavut a vu les
soumissions liées à la construction gonflées à un point tel que le
gouvernement du Nunavut construit à un coût considérablement
plus élevé par pied carré par rapport au secteur privé.

La troisième recommandation consiste à garder à l'esprit la ques‐
tion du manque de terrains aménageables. La conversion en loge‐
ments abordables des bâtiments sous contrôle fédéral qui sont ac‐
tuellement vides pourrait être un facteur important pour remédier
au déficit croissant.

La quatrième recommandation consiste à réduire la quantité de
formalités administratives qui font obstacle à l'accès des organisa‐
tions sans but lucratif au financement. Par exemple, l'Initiative pour
la création rapide de logements exige un partenariat au niveau d'une
organisation gouvernementale qui comprend un accord de contribu‐
tion. Alors que de nombreuses municipalités et provinces du Sud
ont de tels accords, le Nunavut n'en a pas et il n'existe aucun méca‐
nisme bureaucratique pour soutenir cela.

La cinquième recommandation consiste à exiger l'achèvement
des travaux du Conseil national de recherches sur la création d'un
code du bâtiment propre au Nord. Cela permettra de s'assurer que le
parc de logements est mieux construit, plus efficace et moins vo‐
race sur le plan de l'exploitation et de l'entretien.

En réponse à une recommandation découlant de l'étude du Sénat
sur le logement dans tout le Nunavut et dans tout l'Inuit Nunangat,
le ministre de l'époque responsable de la SCHL, Jean‑Yves Duclos,
a déclaré au Comité en 2016 que le Conseil national de recherches
travaillait activement à ces normes. Cependant, un tel code du bâti‐
ment brille toujours par son absence.

● (1715)

En conclusion, le Nunavut est la masse terrestre la plus particu‐
lière, la plus belle et la plus grande du Canada. Nous avons des dé‐
fis à relever, assurément, mais nos deux plus grands problèmes, l'in‐
frastructure et le logement, peuvent facilement être réglés avec plus
d'argent. En bref, la réponse, c'est plus d'argent.

Tous les problèmes sociaux nécessiteront du temps, de l'argent et
beaucoup de travail de la part de nombreuses professions diffé‐
rentes. Mettons un toit sur nos têtes en passant à un financement
pluriannuel, à une libération des fonds plus efficace et à plus
d'argent pour nous donner une chance réelle de changer.

Je vous remercie. Je vais rester pour les questions à la fin.

Qujannamiik.

Le président: Merci, monsieur le maire.

Nous passons maintenant à Mme Harper, je suppose, pour cinq
minutes.

Si je me trompe et que c'est Mme Bennett, allez‑y pour cinq mi‐
nutes, madame Bennett.

Mme Roxanne Harper (directrice, Association des profes‐
sionnels de l’habitation des Premières Nations): Merci.

Bon après-midi, membres du Comité permanent.

Je m'appelle Roxanne Harper. Je suis originaire de la nation Na‐
toaganeg, située dans la province du Nouveau‑Brunswick.

Je suis membre du conseil d'administration de l'APHPN, l'Asso‐
ciation des professionnels du logement des Premières Nations, et je
suis accompagnée aujourd'hui de notre directrice générale,
Mme Candace Bennett. Soit dit en passant, nous sommes toutes
deux des professionnelles agréées du logement.

La pénurie de logements à laquelle sont confrontées les Pre‐
mières Nations n'est pas nouvelle. Elle existe depuis de nombreuses
années et a, en fait, empiré en raison de la pandémie mondiale.
Nous savons que 36,8 % des membres des Premières Nations vi‐
vant dans les réserves vivent dans des logements surpeuplés. Ce
chiffre se compare à 18,5 % pour ceux qui vivent hors réserve.
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La pénurie de logements résulte de nombreux facteurs. Pour n'en
nommer que quelques-uns, il y a la demande croissante d'aide au
logement, le sous-financement chronique et le manque de res‐
sources humaines. Chaque jour, dans les réserves du Canada, les
Premières Nations sont confrontées à la réalité de la pénurie de lo‐
gements. Nous savons que certains de nos membres, nos aînés, nos
enfants, nos femmes et nos familles vivent dans des conditions de
surpeuplement, souvent dangereuses. Ce n'est pas seulement un
problème des Premières Nations. Il ne s'agit pas seulement d'un
problème de logement autochtone. C'est un problème canadien qui
exige que nous participions tous à la solution.

L'APHPN est une association professionnelle nationale qui ré‐
pond exclusivement aux besoins des personnes qui travaillent ou
aspirent à travailler dans l'industrie du logement des Premières Na‐
tions. En tant que seule association nationale pour le logement des
Premières Nations, nous nous efforçons de combler les lacunes à
long terme en matière de renforcement des capacités, de répondre
aux exigences de formation menant à la certification, d'offrir de la
formation et du perfectionnement et, bien sûr, de travailler avec des
organisations et des associations qui partagent les mêmes objectifs
et peuvent également aider à soutenir nos membres.

Nous avons aujourd'hui cerné trois problèmes clés directement
liés à la pénurie de logements qui, selon nous, ont un impact sur les
collectivités des Premières Nations. La première est que les Pre‐
mières Nations ont besoin d'un soutien financier particulier pour
embaucher et conserver du personnel qualifié dans le domaine du
logement. Nous demandons au gouvernement canadien de désigner
un financement à long terme pour les emplois liés au logement des
Premières Nations. Cela permettrait à nos collectivités de protéger à
la fois les personnes et les biens.

À l'heure actuelle, les Premières Nations doivent autofinancer les
emplois liés au logement. Elles le font souvent en raboutant des ini‐
tiatives spéciales ou tout financement proposé par le gouvernement
fédéral. Cette approche donne lieu à des incohérences, des inégali‐
tés et, pire encore, dans certaines collectivités, par l'absence totale
de personnel chargé du logement. Comme le logement est lié à la
santé et à la sécurité, il ne peut être géré efficacement au sein de la
Première Nation par une administration déjà surchargée ou sur le
coin du bureau par notre chef et notre conseil.

À ce stade, nous demandons au gouvernement fédéral de soutenir
le financement à long terme de ces emplois. Nous croyons que nos
collectivités verraient immédiatement cela comme un investisse‐
ment et que cela améliorerait la qualité de vie des membres des Pre‐
mières Nations.

En outre, le personnel chargé du logement aurait besoin d'un sou‐
tien financier dédié et à long terme pour poursuivre le perfectionne‐
ment de ses capacités et continuer à accéder aux programmes de
formation et de perfectionnement. Ces possibilités ont souvent un
coût prohibitif et ne sont pas facilement accessibles. Cela est parti‐
culièrement vrai lorsque l'on considère l'emplacement des collecti‐
vités des Premières Nations et que l'on se rend compte que la plu‐
part des possibilités de formation sont offertes à l'extérieur de la
collectivité.

Si le gouvernement fédéral offrait ce soutien, les Premières Na‐
tions seraient immédiatement en mesure d'accroître leur capacité
d'attirer et de retenir du personnel qualifié et de planifier le perfec‐
tionnement de notre personnel, ce qui améliorerait notre façon de
répondre et de réagir à la crise du logement. Nous croyons que les
Premières Nations ont besoin de ce niveau de soutien et le méritent

et, encore une fois, cela serait considéré comme un investissement
dans nos collectivités.

Troisièmement, nous sommes d'accord avec bon nombre de nos
collègues ici présents aujourd'hui pour dire qu'il est temps d'adopter
une nouvelle approche à l'égard des collectivités nordiques, éloi‐
gnées et à accès spécial. Nous croyons que c'est nécessaire. Nous
savons que les besoins en logement sont importants, que le coût de
la construction est plus élevé et que les ressources humaines sont
poussées à la limite de leur capacité. Dans de nombreuses collecti‐
vités du Nord, les plans sont souvent inadéquats. Nous sommes
confrontés à une courte saison de construction, et même à quelque
chose d'aussi simple que le manque de connectivité pour accéder à
l'éducation et à la formation.

● (1720)

Nous pensons qu'une meilleure solution existe et nous exhortons
le gouvernement canadien à revoir son approche.

En conclusion, au niveau des Premières Nations, nous sommes
conscients que nos membres quittent la collectivité pour trouver de
meilleurs logements hors réserve. Cela a des répercussions sur
notre culture et nous savons qu'ils quittent la réserve et présentent
des demandes auprès des programmes de logement autochtones
existants déjà surchargés.

Au nom de l'APHPN et de tous nos membres, je vous remercie
de nous avoir donné l'occasion d'être ici et nous avons hâte de tra‐
vailler avec vous pour trouver des solutions réelles et durables.

Wela'lin.

● (1725)

Le président: Merci, madame Harper.

Nous allons maintenant passer à la première série de questions.

Le premier tour commence par M. Shields.

Vous avez six minutes, monsieur.

M. Martin Shields (Bow River, PCC): Merci, monsieur le pré‐
sident.

Je remercie grandement le groupe de témoins précédent et celui
que nous avons maintenant.

Pour commencer, je vais donner la parole à Mme Pfoh.

Nous avons beaucoup entendu parler de financement, que ce soit
dans le cadre de cette étude ou des précédentes, et je pense que tout
le monde reconnaît que le modèle colonial de financement ne fonc‐
tionne tout simplement pas. D'après votre expérience, où voyez-
vous la volonté de changer cela?

Mme Margaret Pfoh: Votre question est intéressante.

Je travaille dans ce secteur depuis plus de 28 ans. J’étais là quand
le gouvernement a délaissé son rôle de leadership en matière de lo‐
gement dans les années 1990. Il a alors cédé l’ensemble du finance‐
ment aux gouvernements provinciaux, et bon nombre des provinces
du pays l’ont à leur tour cédé aux municipalités, tout cela au détri‐
ment des Autochtones en milieu urbain.
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Roxanne avait tout à fait raison lorsqu’elle a parlé d’un système
débordé. Nous sommes certainement surchargés et la situation n’a
fait que s’aggraver quand le gouvernement fédéral s’est retiré de
l’investissement en logements pour les Autochtones en milieu ur‐
bain. Comme elle l’a souligné avec raison, bon nombre de nos
communautés, que ce soit des Premières Nations, des Inuits ou des
Métis, migrent vers des milieux urbains, ruraux ou nordiques pour
toutes sortes de raisons et cherchent un sentiment d’appartenance
dans ces milieux.

Sans un investissement continu du gouvernement fédéral, la plu‐
part des provinces n’investissent pas. Ici, en Colombie-Britannique,
nous avons eu de la chance. Le gouvernement britanno-colombien a
répondu à la demande d’autodétermination de l’Aboriginal Housing
Management Association afin de nous permettre d’administrer
nous-mêmes nos programmes. Avec plus de 25 ans d’expérience et
la démonstration de nos capacités, nos fournisseurs — il y en a plus
de 40 — ont remboursé les hypothèques. Nous avons vendu. Nous
avons réinvesti. Nous avons diversifié nos activités en créant des
entreprises sociales pour devenir autosuffisants parce que nous de‐
vions nous contenter du financement provincial transféré par le
gouvernement fédéral à la Colombie-Britannique.

La Colombie-Britannique a fait de nouveaux investissements,
mais ces investissements n’ont pas suivi l’évolution des besoins et
la croissance des communautés autochtones en milieu urbain. Par
conséquent, ce dont nous avons besoin, ce sont des investissements
continus et une ouverture du gouvernement fédéral envers un lea‐
dership autochtone urbain, que ce soit l’AMHA, le groupe de tra‐
vail du caucus sur le logement autochtone ou d’autres entités qui
ont présenté des recommandations au gouvernement fédéral au su‐
jet des milieux urbains, ruraux et nordiques.

Je conviens tout à fait que ce gouvernement doit maintenir son
intérêt et son investissement dans les communautés des Premières
Nations, des Inuits et des Métis, mais je dois aussi reconnaître que
nous sommes sous-financés dans les régions urbaines, rurales et
nordiques et que ce sont peut-être les communautés les plus isolées
qui en souffrent le plus.

Comme je l’ai mentionné plus tôt, je viens tout juste d’apprendre
de notre gouvernement provincial, il y a environ un mois, que le
coût de construction dans les régions rurales, éloignées et nordiques
est présentement tellement exacerbé par les difficultés de chaîne
d’approvisionnement qu’il envisage de ne plus financer de
construction de logements dans ces régions. Nous ne pouvons lais‐
ser ces collectivités devenir des villages fantômes. Nous avons be‐
soin que les gouvernements fédéral, provincial et municipal tra‐
vaillent en collaboration.

La stratégie que nous avons dévoilée le 26 janvier détaille des
solutions exhaustives qui incluent ce dont plusieurs experts ont par‐
lé. Il ne s’agit pas seulement de briques et de mortier; il s’agit aussi
de compétences, de spécialités, de renforcement des capacités, d’in‐
frastructures, de recrutement et de rétention, et d’en comprendre
l’incidence sur le travail dans nos communautés en regard de la
culture et des traumatismes vécus.

J’espère avoir bien répondu à votre question.
M. Martin Shields: Merci.

Je crois comprendre que vous avez déjà déposé votre rapport ou
que vous le ferez bientôt.

Mme Margaret Pfoh: Nous l’avons déjà déposé.

M. Martin Shields: Madame Harper, lorsque vous parlez des ca‐
pacités, je prends note de votre remarque sur le fait qu’il ne faudrait
pas ajouter un autre dossier à la responsabilité des chefs et conseils
des nations autochtones, car ils ont déjà un large éventail de respon‐
sabilités que la plupart des gouvernements n’ont pas.

Monsieur Bell, je m’adresse maintenant à vous pour ce qui est de
la liste dont vous disposez et de ce que vous vivez en tant que diri‐
geant municipal.

Je suis au fait des entrepreneurs ATCO qui construisent depuis
50 ans les meilleurs logements pour le personnel, jusqu’au cercle
polaire si nécessaire.

Où est la volonté? Où croyez-vous qu’il y a une volonté de faire
appel à ce genre de renforcement des capacités, de bâtir des entre‐
pôts dans le Nord et de former des gens comme ils le font dans le
Sud pour construire dans le Nord?
● (1730)

M. Kenny Bell: L’une des principales difficultés auxquelles
nous faisons face est que le Nunavut ne compte que 39 000 habi‐
tants. Nous sommes le plus vaste territoire au Canada avec 25 col‐
lectivités, la plus grande étant la ville d’Iqaluit avec seulement
8 000 habitants. C’est une question de capacité. Même si nous vou‐
lions construire des bâtiments et des maisons modulaires au Nuna‐
vut, ce serait difficile. De plus, il n’y a pas d’arbres chez nous. Il
nous faudrait faire venir la totalité du bois…

M. Martin Shields: Je comprends, mais si la volonté était de
transférer massivement une technologie, comme les entrepreneurs
ATCO? Ils construisent dans le Sud, prennent cela et transfèrent ces
compétences et ces matériaux au Nord pour construire.

À moins qu’il n’y ait une volonté de le faire, comment pensez-
vous que cela pourrait se produire?

M. Kenny Bell: Je ne crois pas que c’est la volonté qui manque.
C’est la capacité qui n’existe pas pour entreprendre un tel projet
maintenant. Pour l’instant, les gens n’ont pas de sécurité alimen‐
taire. Ils n’ont même pas de logement.

Nous sommes obligés de réagir d’urgence en urgence à cause du
manque d’infrastructures et de la pénurie de logements qui s’accu‐
mulent depuis des décennies. Nous ne pouvons pas entreprendre de
nouveaux projets autres que ceux qui sont absolument fondamen‐
taux. Nous avons besoin de logements que les gens puissent habiter
avant d’aller plus loin dans le processus. Au Nunavut, nous avons
littéralement au moins 20 ans de retard sur le reste du Canada.

M. Martin Shields: Quand nous parlons d’améliorer notre sécu‐
rité dans le Nord, nous devrions peut-être plutôt parler de la sécuri‐
té des gens qui vivent dans le Nord.

M. Kenny Bell: Je suis totalement d’accord avec vous. Il en
coûterait beaucoup moins cher de construire des logements pour
nous ici au Nunavut que de construire plusieurs bases militaires sur
notre grand territoire.

M. Martin Shields: Nous avons besoin des deux, mais si les
gens n’ont pas de sécurité, nous n’avons pas de territoire à protéger.

Le président: Merci, M. Shields.

Nous passons maintenant la parole à M. Weiler.

Vous avez six minutes, monsieur.
M. Patrick Weiler (West Vancouver—Sunshine Coast—Sea

to Sky Country, Lib.): Je vous remercie, monsieur le président.
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J’aimerais aussi remercier les témoins pour leur présence à cette
importante réunion aujourd’hui. Je suis impressionné par leurs
connaissances et leur expertise.

Ma première question, par votre entremise, monsieur le pré‐
sident, s’adresse à Mme Pfoh.

Tout d’abord, je veux vous remercier ainsi que l’AHMA pour les
travaux sur une stratégie réfléchie sur le logement en milieu urbain,
autochtone et nordique. La semaine dernière, nous avons eu des re‐
présentants de la SCHL qui nous ont dit qu’un comité spécialisé
avait été établi pour aider les groupes autochtones à accéder aux
programmes de la Stratégie nationale sur le logement.

Dans vos recommandations, vous proposez d’établir un qua‐
trième mécanisme pour les Autochtones vivant en milieu urbain,
rural et nordique. Vous avez également mentionné au début de votre
intervention que 80 % des Autochtones ne sont pas liés à leurs
communautés traditionnelles et ne sont pas couverts par les pro‐
grammes fondés sur les distinctions.

J’espérais que vous puissiez exposer à notre comité les lacunes
que vous voyez dans la Stratégie nationale sur le logement et pour‐
quoi il est important d’avoir des solutions culturellement adaptées
et dirigées par les Autochtones.

Mme Margaret Pfoh: Je vous remercie de votre question.

Je crois que la réalité c’est que, quand vous pensez à mon his‐
toire — et je l’expose ici non pas pour être consolée ou susciter la
pitié, mais dans l’unique but de sensibiliser —, je travaille dans ce
secteur depuis 28 ans. J’ai vu des gens de toutes les nations, non
seulement du Canada, mais également de l’étranger, venir ici pour
se loger de façon sûre, sécuritaire.

Ils s’adressent à des dirigeants de communautés autochtones ur‐
baines comme l’AHMA et nos membres et fournisseurs parce
qu’ils se sentent en sécurité. Ils n’ont pas à expliquer quotidienne‐
ment les traumatismes qu’ils ont vécus. Ils n’ont pas à expliquer
pourquoi ils veulent étudier ou pourquoi ils cherchent un emploi.
Ils n’ont pas à expliquer que leur enfant a été appréhendé et vit
maintenant à 15 minutes de chez eux.

J’habite Mission, en Colombie-Britannique. Abbotsford est à
15 minutes de chez moi, mais techniquement et théoriquement, ce
sont deux choses différentes. Une femme comme moi, par exemple,
mère d’un enfant qui a été appréhendé et vit maintenant à Abbots‐
ford… je n’ai pas de véhicule. Je n’ai accès à aucun transport. L’in‐
frastructure qui me permettrait d’aller voir mon enfant est [difficul‐
tés techniques]. Mes chances de succès pour répondre aux critères
qui me redonneraient mes responsabilités parentales sont très limi‐
tées, et nous vivons dans ce qui est considéré comme des villes, tant
Mission qu’Abbotsford.

Les gens qui vivent dans des régions urbaines, rurales et nor‐
diques ont des défis parentaux encore plus grands, alors quand nous
disons que nous avons besoin d’un quatrième mécanisme, c’est
parce que nous avons vécu la situation. Nous l’avons vécu. Nous le
savons. Nous faisons cela depuis 50 ans. Ici, en Colombie-Britan‐
nique, nous avons une expérience collective de plus d’un millier
d’années qui nous permet de comprendre ce que c’est que de tra‐
vailler dans un milieu culturellement sécuritaire qui tient compte
des traumatismes lorsqu’il s’agit de logements adéquats pour nos
communautés.

C’est pourquoi nous avons été heureux lorsque la Colombie-Bri‐
tannique a dit oui et a accepté de laisser l’AHMA gérer ses propres
affaires et créer sa propre stratégie. Mais ils ne peuvent pas la fi‐
nancer. Nous avons besoin que le gouvernement fédéral réintègre le
cercle. M. Evan Siddall est venu ici en 2018 et a promis que le gou‐
vernement fédéral agirait, et nous sommes ici quatre ans plus tard à
attendre cette action. Nous attendons qu’un investissement concret
soit dédié à un organisme comme l’AHMA, à quelque chose
comme un conseil national sur le logement comme l’a recommandé
la SCHL… Il y a trois ans, nous avons proposé, par l’entremise des
tables rondes du Conseil national sur le logement, de créer un
centre national du logement « par et pour les Autochtones » qui fe‐
rait exactement ce que l’AHMA fait ici en Colombie-Britannique.
Alors, comme l’a déjà dit Murray Sinclair, nous vous avons tracé
une voie.

● (1735)

M. Patrick Weiler: À cet égard, il est évident que l’AHMA est
établie en Colombie-Britannique, dans un contexte propre à la Co‐
lombie-Britannique, avec l’action du gouvernement provincial.

Vous avez partiellement couvert le sujet dans une réponse précé‐
dente, mais voyez-vous un besoin d’établir d’autres AHMA provin‐
ciales ailleurs au pays, ou croyez-vous qu’il serait préférable de
créer une organisation nationale pour représenter les fournisseurs
de logements autochtones à l’extérieur des réserves?

Mme Margaret Pfoh: Je pense qu'il y aura finalement deux
étapes. Je crois que nous aurons besoin d'un organisme national qui
n'aura pas à être sensibilisé aux contrecoups et traumatismes que le
colonialisme a causés à nos communautés pendant plus de 150 ans.
Il faudrait que ce soit un centre national qui comprend les défis ur‐
bains dont ont parlé ici mes frères et mes sœurs avant moi, en parti‐
culier dans le Nord.

J'ai voyagé d'un bout à l'autre du pays — et dans le monde en‐
tier — à la demande de communautés et d'organisations autoch‐
tones qui ont réclamé la création d'organismes comme l'AHMA
dans leur province. J'ai été approchée par la Nouvelle-Écosse où il
y a quelques organisations autochtones urbaines qui souhaitent es‐
sayer de renforcer leurs capacités.

Comme vous l'a exposé M. Bell, même si vous leur donniez
10 millions de dollars aujourd'hui, ils ne pourraient probablement
pas les utiliser parce qu'ils n'ont pas de ressources en dotation ni
d'infrastructures pour entreprendre un tel projet.

Il faudra donc mettre en place les deux solutions. Il faudra un
centre national qui comprend les enjeux autochtones urbains, et il
faudra un centre national pour renforcer les capacités dans les pro‐
vinces qui ne les ont pas. L'Ontario a ce qu'il faut; la Saskatchewan
a ce qu'il faut; la Colombie-Britannique a ce qu'il faut, mais il n'y a
pas beaucoup d'autres provinces qui l'ont.

M. Patrick Weiler: Dans vos recommandations, vous avez noté
que de nombreux foyers autochtones vulnérables font face à des
obstacles comme un manque de connaissances pour faire une de‐
mande de logement, la complexité des documents, des défis de lit‐
tératie et autres.

Je me demande si vous avez des recommandations précises sur la
manière dont le gouvernement du Canada pourrait éliminer ces obs‐
tacles.
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Mme Margaret Pfoh: Bien, je crois que la réponse se trouve
dans les propositions « par et pour les Autochtones » qui ont été
présentées. Nous avons besoin d'organisations dirigées par des Au‐
tochtones pour éliminer ces obstacles et faciliter la participation
dans les milieux ciblés où vivent des Autochtones.

Le président: Merci beaucoup, M. Weiler.

Nous passons maintenant à Mme Gill.
[Français]

Madame Gill, vous avez la parole pendant six minutes.
Mme Marilène Gill: Merci, monsieur le président.

J'aimerais remercier encore une fois les témoins, Mme Pfoh,
Mme Harper, Mme Bennett et M. Bell, de leurs témoignages.

Je ne veux pas être prophète de malheur, mais je me pose une
question. Je me suis rendu compte qu'elle me venait souvent à l'es‐
prit, sans que je ne la formule jamais. Il s'agit de ce qui va arriver à
moyen ou à long terme. On a déjà parlé de toutes les difficultés de
logement qu'avaient les Premières Nations. On voit que, même s'il
y avait du financement, ce ne serait pas suffisant. Comme
Mme Pfoh l'a dit, on a besoin d'autre chose.

Ce qui m'inquiète, c'est le point de rupture. En effet, on constate
un déficit en matière d'habitation. En même temps, il y a des popu‐
lations très jeunes. Je parle souvent de la démographie. Je le vois
chez moi, dans ma circonscription, où il y a beaucoup d'enfants. On
voit également que les logements construits il y a 40 ou 50 ans ont
plus que besoin d'amour. Certains d'entre eux sont insalubres. Je me
demande si on a déterminé quand aurait lieu le point de rupture. On
considère déjà qu'on est en situation de crise, mais quand cela va-t-
il tout simplement s'écrouler?

Cela m'inquiète, parce que Mme Pfoh, tout comme M. Bell, nous
a dit qu'il y avait déjà eu des recommandations, qu'on avait des
idées et qu'on savait ce qu'il fallait faire, mais que c'était long. C'est
certain que la situation peut être différente d'une communauté à
l'autre, mais quand pensez-vous qu'une crise encore plus grave
pourrait arriver? Je ne le souhaite pas, mais, à mon avis, c'est inévi‐
table.

Avez-vous une idée de ce que cela peut signifier pour les com‐
munautés à moyen et à long terme?

Je m'adresse à l'ensemble des témoins.
● (1740)

[Traduction]
Le président: Madame Pfoh, commençons par vous.
Mme Margaret Pfoh: J'ai commencé mon témoignage en indi‐

quant que j'allais parler de choses qui susciteraient un malaise, et,
en réalité, nous avons déjà atteint ce point de rupture. Il n'y a qu'à
considérer les reportages que vous entendez et que vous voyez quo‐
tidiennement partout au pays, en particulier ici, en Colombie-Bri‐
tannique, au sujet de la crise des opioïdes, dans laquelle les Autoch‐
tones sont, une fois de plus, surreprésentés. Nous avons des gens
qui meurent littéralement sur le pas de la porte. Mon bon ami de
l'Ontario Aboriginal Housing Services à Ottawa me dit que presque
chaque semaine, quelqu'un meurt sur le pas de sa porte ou un peu
plus loin dans la rue. Ce sont des Autochtones qui cherchent la sé‐
curité et un sentiment d'appartenance dans des environnements ur‐
bains, ruraux et nordiques. À court terme, la crise, c'est que nous
avons déjà atteint ce point de rupture.

En examinant bien le rapport final sur les femmes et les filles au‐
tochtones disparues et assassinées, on constate que la question du
logement y est citée plus de 200 fois. L'incapacité du gouvernement
fédéral d'investir spécialement dans des programmes de logement
urbain, rural et nordique continuera à faire augmenter ces chiffres
chez les femmes et les filles disparues et assassinées, les consom‐
mateurs d'opioïdes et les sans-abri. Nous avons vu cela à Smithers.
Regardez le rapport Goodacre, récemment publié en Colombie-Bri‐
tannique, sur un autre programme financé par la province ciblant
principalement les communautés autochtones et mis en œuvre par
une entité non autochtone. Il n'y a pas de sentiment de sécurité. Il
n'y a pas de sentiment d'appartenance. Les gens ne sentent pas vrai‐
ment qu'ils peuvent accomplir un changement qui leur sauvera la
vie et ils parlent de cet endroit comme d'un lieu où aller et mourir.

S'il n'y a pas de changement immédiat, ces chiffres continueront
d'augmenter. Nous avons déjà atteint le point de rupture.

Le président: Je vous remercie.

Monsieur le maire Bell, souhaitez-vous intervenir?

M. Kenny Bell: Rapidement. Je suis entièrement d'accord avec
Mme Pfoh. Le point de rupture est derrière nous. Ici, au Nunavut, je
crois que nous l'avons passé il y a 10 ou 15 ans.

J'ai visité des maisons, ici en ville, où tant de gens vivent en‐
semble qu'il y en a qui vivent dans des chambres de fournaise; vrai‐
ment, ils dorment sur le plancher d'une chambre de fournaise. Ça ne
peut pas durer.

La plupart des gens qui sont dans nos prisons sont autochtones.
Ils ne peuvent même pas s'isoler s'ils en ont besoin. Dans les cas de
violence familiale ou d'agression sexuelle dans la famille, ou dans
n'importe quel cas semblable, les victimes ne peuvent pas partir. Il
n'y a pas d'endroit où aller. La ville est un peu mieux que la plupart
des collectivités parce que nous avons des refuges, mais nos re‐
fuges sont eux aussi remplis au maximum de leur capacité. La plu‐
part des collectivités du Nunavut n'ont pas de refuge et leur situa‐
tion est donc encore pire.

C'est un enjeu grave et, au bout du compte, nous n'avons pas
seulement besoin de logement, mais également de soutien pour ai‐
der ces gens à comprendre comment vivre dans une maison.

Le président: Je vous remercie.

Madame Harper, souhaitez-vous prendre la parole?

Mme Roxanne Harper: Oui, s'il vous plaît.

Je dirais que nous n'abandonnerons jamais. Aujourd'hui, je repré‐
sente ma communauté. C'est une nation Mi'kmaq qui vit sous la co‐
lonisation depuis plus de 500 ans. Je vous assure que nous n'aban‐
donnerons pas. C'est précisément pour cette raison que, pour les
Premières Nations, nous avons besoin d'organisations comme l'As‐
sociation des professionnels de l'habitation des Premières Nations,
qui donne une voix et une perspective nationales à nos peuples. En‐
semble, collectivement, nous cherchons des solutions qui outillent
nos peuples. Nous créons des collectivités dans lesquelles les Pre‐
mières Nations peuvent réinvestir en elles-mêmes et continuer
d'avancer.

Il n'est absolument pas question pour nous d'envisager quoi que
ce soit d'autre que la réussite.
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J'entends Mme Pfoh qui réclame une organisation nationale pour
porter la voix des Autochtones qui vivent hors réserve et dans des
milieux urbains. Nous vous soutiendrons activement dans cette voie
et nous applaudirons tout effort en ce sens.

Comme dernier commentaire, j'aimerais mentionner qu'il est
vraiment, vraiment difficile d'adopter un point de vue national sur
le logement des Autochtones, des Inuits et des Métis qui vivent en
milieu urbain, dans les réserves ou hors réserve, et de nous réunir
dans un même forum comme celui‑ci. L'une de mes dernières re‐
commandations à l'intention du gouvernement fédéral serait d'envi‐
sager de tenir de telles réunions avec des groupes individuels, ce
qui permettrait une analyse plus détaillée de la situation à laquelle
nous faisons face.

Je vous remercie.
Le président: Merci, madame Harper.

[Français]

Merci, madame Gill.

[Traduction]

Nous passons maintenant la parole à Mme Idlout.

Vous avez six minutes, madame.
Mme Lori Idlout: [La députée s'exprime en inuktitut ainsi qu'il

suit:]

ᓯᕗᓪᓕᕐᒥᑦ ᐊᒃᓱᐊᓗᒃ ᖁᔭᓕᔪᒪᕙᔅᓯ, ᑕᒪᑦᑎᓐᓄᑦ ᐅᓂᒃᑳᓵᕋᔅᓯ
ᑐᑭᓯᓇᑦᑎᐊᖅᑐᒥᓪᓗ ᐅᓂᒃᑳᖅᑐᐃᓐᓇᐅᓗᓯ, ᐃᒃᐱᒋᑦᑎᐊᖅᑕᐃᓐᓇᕆᕙᔅᓯ
ᐃᓘᓐᓇᓯ. ᒪᐃᔭ ᐱᐅᓪ-ᒧᑦ ᐊᐱᕆᓪᓗᐊᑕᕐᓂᐊᕋᒪ, ᑐᙵᓱᒃᑎᑦᑐᒪᓪᓗᒋᓪᓗ
ᑕᑯᓪᓗᒋᑦ ᖁ.... ᐅᖃᓕᒫᒐᖅ ᑐᓂᔭᐅᑎᑦᑐᖕᓇᕈᕕᐅᒃ ᐊᒃᓱᐊᓗᒃ
ᐃᑲᔪᕋᔭᖅᑐᖅ, ᐅᖃᐅᓯᕆᖅᖃᐅᔭᐃᑦ ᑖᒃᑯᓄᙵ ᐃᖅᖃᓇᐃᔭᖅᑎᓄᑦ
ᑐᓂᔭᐅᖃᑕᐅᓛᕋᑦᑕ. ᐊᐱᕆᔪᒪᕙᒋᑦ, ᐅᓂᒃᑲᐅᑎᖃᖅᖢᑎᑦ ᐱᖁᑎᕐᔪᐊᑦ in‐
frastructure-ᖑᓂᕋᖅᑕᐅᔪᑦ, ᓄᖅᖃᖓᑎᑦᑎᓯᒪᓂᕋᖅᑕᐅᖕᒪᑦ
ᐱᕚᓪᓕᕈᑎᓂᑦ, ᓲᕐᓗᒎᖅ ᓄᓇᓕᐸᐅᔭᖅ ᐊᒃᓱᕈᕐᓇᖅᑐᒃᑰᖅᑐᒻᒪᕆᐅᖕᒪᑦ
ᐱᖁᑎᕐᔪᐊᓂᒃ ᓴᖅᖀᔪᖕᓇᙱᑦᑐᐃᑦ, ᓲᖃᐃᒻᒪᒎᖅ
ᐱᑕᖃᙱᓗᐊᕐᓂᖏᓐᓂᑦ, ᐃᒪᓕᕆᔾᔪᑎᓂᑦ ᐅᕝᕙᓘᓐᓃᑦ
ᐃᖏᕐᕋᓕᕆᔾᔪᑎᓂᑦ, ᑕᒪᒃᑯᐊ ᐃᑲᔪᖅᑐᖅᑕᐅᒃᑲᓐᓂᕆᐊᖃᕐᓂᖏᑦ
ᐊᒥᓲᓗᐊᕐᒪᑕ, ᐃᒡᓗᑭᒃᓴᓗᐊᕐᓂᕐᒧᑦ ᐊᒃᑐᐊᓂᖃᓕᕐᓂᕋᖅᑕᐅᓪᓗᑎᒃ
ᐅᖃᓚᐅᕋᕕᑦ. ᑖᓐᓇ ᐊᐱᕆᓕᖅᐸᒋᑦ, ᒐᕙᒪᑐᖃᒃᑯᑦ ᖃᓄᖅ
ᐃᑲᔪᖅᑐᐃᒃᑲᓐᓂᕋᔭᖅᐸᑕ ᓴᖅᖀᒋᐊᒃᑲᓐᓂᖁᔨᒍᑎᒃ ᐸᕐᓇᐅᑎᒥᒃ ᑖᒃᑯᐊ
ᐊᔾᔨᒌᙱᑦᑑᑕᐅᔪᑦ ᐋᖅᕿᒋᐊᖅᑕᐅᔪᓐᓇᖁᓪᓗᒋᑦ ᐊᑕᐅᑎᒃᑯᑦ?

[Les propos en inuktitut sont interprétés en anglais puis traduits
ainsi:]

Tout d'abord, je souhaite vous remercier tous pour vos témoi‐
gnages, qui sont très utiles et informatifs.

Ma question s'adresse au maire Bell.

Je vous remercie de votre présence.

Vous avez parlé d'une étude. Si vous pouviez la transmettre au
personnel du Comité, ce serait très utile.

Monsieur le maire, vous avez parlé dans le passé des infrastruc‐
tures de la ville d'Iqaluit qui nuisent à l'avancement de développe‐
ments futurs. Selon le document intitulé « Iqaluit's housing ac‐
tion...2022‑31 », la ville vit une crise d'infrastructures, car les ser‐
vices publics sont insuffisants… elle manque d'infrastructures de
transport et de capacités générales pour soutenir des logements ad‐
ditionnels.

Quel rôle voyez-vous pour le gouvernement fédéral dans la coor‐
dination d'un plan qui solutionne ces problèmes simultanément?

● (1745)

M. Kenny Bell: Merci, madame Idlout.

Oui, nous sommes aux prises avec un énorme déficit d'infrastruc‐
tures municipales non seulement à Iqaluit, mais dans tout le Nuna‐
vut.

Nous sommes constamment en communication avec le gouver‐
nement fédéral à ce sujet. Nous avons demandé 184 millions de
dollars pour régler nos problèmes d'eau. La plupart des membres de
ce comité ont probablement entendu parler de la crise d'eau potable
qui sévit à Iqaluit cette année. Nous avons passé deux mois sans
eau potable et nous n'utilisons même plus l'usine de traitement des
eaux, seulement un système de dérivation.

Notre infrastructure date de l'époque de la Guerre froide, quand
les militaires américains se sont installés ici.

Honnêtement, nous avons besoin de repenser les façons de faire,
en particulier sur les réserves dans les Territoires. Nous sommes un
territoire du Canada, et le gouvernement du Canada doit nous trai‐
ter comme tel ou nous donner notre indépendance.

Bien sûr, il s'agit de financement. Mais pas seulement: il y a aus‐
si des questions de capacités. Nous avons besoin d'aide pour faire
face à nos enjeux de capacité et d'échéancier. Dans bien des cas, il y
a des critères d'échéancier et nous n'y arrivons tout simplement pas.
C'est impossible. Nous avons raté plusieurs occasions de l'Initiative
pour la création rapide de logements cette année. Heureusement,
nous avons pu en profiter un peu, mais nous aurions pu recevoir
beaucoup plus si nous avions eu davantage de temps pour créer ces
unités — c'est l'une des difficultés — mais nous ne pouvions pas
les construire dans les délais exigés.

Nous avons besoin de repenser la façon dont nous faisons les
choses dans les régions éloignées et nordiques.

Mme Lori Idlout: Je vais poser cette question en anglais.

Je souhaitais votre présence comme témoin parce que vous êtes
maire de la ville d'Iqaluit, et je sais que ce pourrait être … unique
pour cet examen.

Je me demande si vous pouvez décrire au Comité les défis qui se
posent à la ville pour permettre un plus grand nombre de loge‐
ments. Pouvez-vous augmenter, agrandir le territoire? Vous avez
mentionné un vaste territoire. Quels sont les défis auxquels vous
faites face en tant que maire pour augmenter l'espace disponible
pour construire des logements?
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M. Kenny Bell: Bien sûr, nous disposons du plus grand terri‐
toire. Nous sommes sur l'île de Baffin, et je sais que c'est une des
plus grandes îles du monde. Ce n'est pas une question de superficie,
mais bien une question de possibilité de construction. Il en coûte
très cher de construire des routes ici, et les canalisations doivent
être installées sous le pergélisol qui, bien entendu, bouge mainte‐
nant à une vitesse inquiétante et totalement imprévisible en raison
des changements climatiques. Tous ces éléments augmentent les
coûts. Les études, ne serait‑ce que pour placer les canalisations
dans le sol, sont extrêmement coûteuses. L'excavation nécessaire
pour réparer un aqueduc principal ici, en ville, coûte entre 50 000 $
et 100 000 $. C'est précisément à cause du manque de ressources,
du manque d'entreprises compétentes dans le domaine et du
manque de personnel capable de faire le travail au sein de notre or‐
ganisation. Ce sont toutes des questions de capacités.

C'est vraiment difficile de construire de nouvelles propriétés. Ce
que nous essayons de faire, c'est mettre à niveau de vieilles proprié‐
tés et utiliser ce que nous avons déjà, mais les canalisations sont
très vieilles. Notre système d'égouts est très vieux. Notre usine de
traitement des eaux est très vieille. Tout est très vieux.

Sans les 184 millions de dollars que nous avons demandés au
gouvernement fédéral pour l'infrastructure de l'eau, nous sommes
dans une impasse. Nous en sommes même au point où nous deman‐
dons aux promoteurs d'installer des réservoirs d'eaux usées pro‐
grammables sur leurs propriétés, même s'ils ont accès à nos infra‐
structures. Nos infrastructures sont maintenant obsolètes à ce point.

Encore une fois, nous avons besoin d'argent.
● (1750)

Le président: Merci.

Madame Idlout, le temps est écoulé.

Chers collègues, nous devons avoir terminé pour 18 heures, car
les services de nos interprètes sont requis ailleurs, mais nous avons
le temps de faire un deuxième tour, très brièvement.

Monsieur Schmale, êtes-vous là? Je ne vous vois pas.
M. Jamie Schmale (Haliburton—Kawartha Lakes—Brock,

PCC): Oui, je suis là.
Le président: D'accord, parfait.

Je vous accorderais trois minutes.
M. Jamie Schmale: Je les prendrai volontiers.

Monsieur le maire Bell, j'ai une rapide question sur le finance‐
ment du logement, sur le processus suivi.

Comme vous savez, de nombreuses municipalités reçoivent les
fonds tirés de la taxe sur l'essence. Cet argent est remis directement
aux municipalités, qui décident ensuite de son affectation. En plus,
les municipalités peuvent avoir une idée du montant qu'elles pour‐
ront toucher dans les deux, cinq ou dix années suivantes, de sorte
que les conseils municipaux peuvent fixer certains objectifs et tra‐
vailler à leur atteinte.

Est‑ce qu'une telle façon de procéder, où l'argent est acheminé di‐
rectement aux municipalités, ne serait pas préférable, même mini‐
malement, au processus actuel?

M. Kenny Bell: Tout à fait.

Je siège également au conseil d'administration de la Fédération
canadienne des municipalités, qui réclame un doublement, voire un

triplement du fonds de la taxe sur l'essence. Je constate avec plaisir
que vous utilisez l'ancienne appellation, que j'emploie toujours moi
aussi. Je ne sais même pas au juste quel est le nouveau nom du
fonds de la taxe sur l'essence, mais je vous en sais gré.

Cet argent nous aide vraiment, surtout ici au conseil municipal.
Le financement direct que nous avons l'assurance de toucher
chaque année nous donne une certaine capacité de planifier à long
terme. Il est clair que c'est pour nous un appoint budgétaire extrê‐
mement bienvenu.

M. Jamie Schmale: Je suppose que ce processus permettrait
également d'économiser des ressources humaines et éliminerait la
nécessité d'embaucher des consultants pour déterminer quel volet
financier sert à quoi, et quels changements sont apportés. À mon
avis, un tel mode de financement serait plus efficace.

M. Kenny Bell: Je suis d'accord. Le gouvernement du Nunavut
est responsable de la totalité des 25 communautés, et l'argent prove‐
nant de la taxe sur l'essence aide chacune d'entre elles à établir ses
propres besoins, en sus des ressources fournies par le gouverne‐
ment. Dans notre cas, ce financement nous aide vraiment beaucoup.
Par ailleurs, l'argent ne peut être affecté qu'à certains objectifs parti‐
culiers, ce qui est compréhensible. Ces fonds nous sont extrême‐
ment utiles, et bien entendu nous accueillerions favorablement
toute hausse, tout doublement ou tout triplement.

M. Jamie Schmale: Merci beaucoup, monsieur le maire.

Madame Pfoh, une question rapide pour vous. Je crois qu'il me
reste moins d'une minute.

En ce qui concerne la SCHL, vous dites que vous attendez depuis
environ six ans que la SCHL rajuste le programme, ou même crée
un nouveau volet financier pour le logement urbain. D'après vous,
est‑ce que la SCHL atteint maintenant les objectifs qui lui ont été
fixés, au point de justifier les 48 millions de dollars versés en
primes à ses dirigeants?

Mme Margaret Pfoh: Non.

M. Jamie Schmale: À votre avis, la SCHL est-elle le moindre‐
ment ouverte à de nouvelles idées, par exemple la création d'un
nouveau volet de financement direct pour un programme de loge‐
ment destiné aux Autochtones en milieu urbain...?

Mme Margaret Pfoh: Je dirais que oui. Romy Bowers et Holly
Cooper ont certainement dit ce que nous voulions entendre. Je
pense que le budget sera révélateur. Peut-être que la responsabilité
déborde le mandat de la SCHL, et cela peut aussi dépendre si le
gouvernement fédéral procédera ou non à l'investissement. La
SCHL tient le bon discours — elle élaborera conjointement la stra‐
tégie avec les dirigeants autochtones —, mais comme je l'ai dit,
c'est à la lumière du budget qu'on verra si les bonnes intentions se
traduisent en actions concrètes.

M. Jamie Schmale: Si j'ai bien compris, même si l'argent frais
est toujours le bienvenu et toujours apprécié, une partie du pro‐
blème réside dans le fait que le mode de financement actuel n'at‐
teint pas les objectifs visés. Est‑ce que j'ai bien compris?

● (1755)

Mme Margaret Pfoh: Vous avez bien compris.

M. Jamie Schmale: Parfait, j'ai bien compris.
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Mme Margaret Pfoh: Oui. Les propos du maire Bell reflètent
fidèlement la situation à laquelle sont confrontés les fournisseurs de
logements autochtones partout au pays. L'accès à ces programmes
est fastidieux. Leur mise en place prend beaucoup de temps. Cer‐
taines personnes acceptées il y a trois ans attendent toujours le pre‐
mier coup de pelle. Une multitude de facteurs sont en cause.

Les autorités en sont conscientes. Rien de ce que je vous dis n'a
pas été directement signalé à Romy Bowers ou même au ministre
Hussen. On m'a même demandé de faire plusieurs entrevues et de
siéger à divers comités d'examen. La réalité, c'est qu'à mon avis le
gouvernement se lie lui-même les mains.

Sans être trop critique, je pense que les gouvernements doivent
privilégier la réconciliation en travaillant directement avec les lea‐
ders des Premières Nations, des Inuits et des Métis, mais ces
conversations ont totalement passé sous silence les populations ur‐
baines. Il y a des problèmes de capacité, tous les témoins l'ont dit.
Alors, si le gouvernement disait que nous avons...

Si vous regardez ma stratégie, nous avons demandé 15 milliards
de dollars pour les dix prochaines années à mon gouvernement, ici
en Colombie‑Britannique, et c'est ce qui est nécessaire uniquement
dans cette province pour les Autochtones vivant en milieu urbain.
Je ne peux même pas imaginer quel sera le montant pour l'ensemble
du pays.

Voici d'après moi ce qu'il faut faire: vous devez créer sans tarder
ce centre national, dirigé par des dirigeants autochtones pour les
communautés autochtones.

Le président: Merci, madame Pfoh et monsieur Schmale.

Monsieur Badawey, ces interventions ont dépassé quatre mi‐
nutes, alors je vous accorde quatre minutes.

M. Vance Badawey (Niagara-Centre, Lib.): Merci, monsieur le
président.

En fait, M. Schmale a soulevé d'excellents points. Nous pour‐
rions entreprendre tout un autre débat sur le financement à long
terme, les débentures, etc., qui pourrait concrètement se rattacher
aux propos de Mme Pfoh concernant l'argent nécessaire.

Tout d'abord, laissez-moi vous remercier de votre présence au‐
jourd'hui. Lors de la dernière session parlementaire, HUMA, le co‐
mité des ressources humaines, a déposé un rapport recommandant
la création d'une stratégie sur le logement en milieu urbain, rural et
nordique. Dans la foulée de ce rapport, après la dernière élection,
notre gouvernement a, comme on sait, nommé le tout premier mi‐
nistre du Logement, chargé par sa lettre de mandat d'élaborer
conjointement et de mettre en œuvre avec l'actuelle ministre de Ser‐
vices aux Autochtones Canada, la ministre Hajdu, une stratégie
consacrée au logement dans les régions urbaines, rurales et nor‐
diques.

Nous y travaillons maintenant. Nous nous efforçons d'élaborer
conjointement la stratégie pour les communautés autochtones qui
vivent dans une réserve ou hors réserve. Je souhaite élargir la dis‐
cussion, parce que le moment est opportun — avant le budget, et
avec le travail en cours sur cette stratégie — et parce que je sou‐
haite connaître votre point de vue.

En passant, nous ne tenterons de confiner le débat à quatre mi‐
nutes. Comme secrétaire parlementaire de SAC, je serai toujours à
votre disposition, dans mon bureau ou au bout du fil, pour pour‐
suivre la discussion.

En commençant par monsieur le maire, j'aimerais vous sonder
rapidement sur cette stratégie, ainsi que sur les 41 % de logements
que nous entendons créer pour les Autochtones dans le cadre de
l'Initiative pour la création rapide de logements.

Avons-nous perdu le maire Bell?
Le président: Nous ne vous entendons pas, monsieur le maire.
M. Kenny Bell: Désolé, il y a deux boutons de sourdine. Le son

a coupé à la dernière seconde. Tout ce que j'ai entendu, c'est
quelque chose au sujet de la stratégie nationale sur le logement.

M. Vance Badawey: Si vous permettez, monsieur le maire, je
parlais de la stratégie de logement à laquelle travaillent actuelle‐
ment la ministre Hajdu et le ministre Hussen pour les régions ur‐
baines, rurales et nordiques. J'ai ensuite parlé des 41 % d'unités qui
sont maintenant destinées aux populations autochtones, parmi les
logements construits dans les deux premières rondes de l'Initiative
pour la création rapide de logements.

Que pensez-vous de la façon dont nous allons mettre en œuvre et
mener à terme ces deux initiatives?

M. Kenny Bell: Merci encore.

Ma ville a eu la chance de recevoir directement dans ses coffres
5 millions de dollars de l'Initiative pour la création rapide de loge‐
ments. Nous avons pu gonfler le montant à 10,7 millions de dollars,
pour construire seulement 18 unités à cause de la hausse des coûts
de construction. La SCHL et le ministre Hussen ont étroitement
collaboré avec nous pour s'assurer de notre admissibilité aux pro‐
grammes et nous épauler tout au long du processus. À mon avis, la
plupart des villes du Canada pourraient faire de même.

Le parcours n'a pas été facile. Nous avons conçu un programme
spécial avec le gouvernement du Canada, le gouvernement du Nu‐
navut, des organisations inuites et les autorités municipales pour
mener à bien ce projet. Je pense donc qu'on travaille à toutes ces
stratégies.

D'après moi, il faut réexaminer ce que cela signifie exactement.
Encore une fois, comme tout le monde l'a dit — Mme Harper et
Mme Pfoh —, lorsqu'il est question de logement pour les Autoch‐
tones tout doit être dirigé par des Autochtones. Pour réussir, les au‐
torités doivent s'assurer de parler avec le maximum de communau‐
tés autochtones.
● (1800)

M. Vance Badawey: Merci, monsieur le maire.

Madame Pfoh, à vous la parole.
Mme Margaret Pfoh: En substance, ce que M. Bell veut dire,

c'est que nous devons intervenir dans tout ce qui nous concerne. Je
suis entièrement d'accord.

Pour répondre à vos deux points, je dirai que pour l'ICRL, pour
le 41 % de logements devant aller aux populations autochtones...
d'après notre expérience, ici en Colombie‑Britannique, cela signi‐
fierait qu'on ciblerait des groupes selon des critères de nation, de
traditions et autres distinctions. Pas une seule demande visant une
région urbaine, rurale ou nordique n'a été approuvée, malgré le fait
que la province de la Colombie‑Britannique ait proposé, pour sou‐
tenir ces programmes, d'offrir en subventions permanentes plus
d'argent que ce que le gouvernement fédéral prévoyait d'investir
dans l'Initiative en Colombie‑Britannique. L'ICRL n'a pas été très
fructueuse pour nos communautés urbaines, ici en Colombie‑Bri‐
tannique.
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Il y a une autre raison à cela. Pour les communautés urbaines, ru‐
rales et du Nord, et particulièrement dans les milieux plus ruraux et
nordiques où les infrastructures sont problématiques, la population
visée par l'ICRL a besoin d'une aide financière pour des services
complets qui coûtent plus cher que les matériaux d'une unité de lo‐
gement construite rapidement.

Il y a deux problèmes avec l'ICRL.

En ce qui concerne la stratégie pour le logement dans les régions
urbaines, rurales et nordiques, encore une fois, nous n'avons vu au‐
cun résultat. Quand nous avons consulté la SCHL, il y a tout juste
une semaine, je craignais que l'argent qui serait alloué dans le bud‐
get 2022... Que ferions-nous dans nos séances de consultation?

Vous venez vous-mêmes de mentionner le comité permanent
HUMA, qui a entendu des témoins il y a près de deux ans. Les re‐
commandations sont là. Le chemin est tracé. Le temps n'est plus
aux consultations, il est aux investissements. J'espère vraiment,
mais vraiment, que le budget ne nous amènera pas de nouvelles
consultations mais bien des investissements.

Le président: Merci, madame Pfoh. Merci, monsieur Badawey.
[Français]

Madame Gill, je peux vous accorder deux minutes.
Mme Marilène Gill: Merci, monsieur le président.

Je remercie Mme Pfoh de sa franchise, tout à l'heure. Je pense en
effet qu'il faut dire les choses qui ne nous plaisent pas, pour pouvoir
être des acteurs de changement.

Madame Pfoh, vous avez dit que le point de rupture était atteint.
On connaît les solutions. On n'a plus besoin de consulter les gens,
comme vous venez tout juste de le dire. J'allais poser la question,
car vous ne l'aviez pas encore dit. Le financement diminue et ne
suit pas les coûts qui explosent. Les logements se détériorent.

En supposant qu'il y ait même une volonté gouvernementale,
pourquoi n'arrive-t-on pas à régler la situation? En même temps, ce
sont d'autres pistes pour le Comité, parce qu'en théorie, on a tout ce
qu'il faut pour régler la situation.

Ma question s'adresse à chacun des témoins. Merci.
[Traduction]

Mme Margaret Pfoh: Le chemin est tracé. Les chiffres ont été
communiqués aussi bien au comité HUMA qu'aux tables rondes du
Conseil national du logement dans le mémoire sur la stratégie
« pour les Autochtones par les Autochtones », avec des demandes
spécifiques pour le nombre d'unités et pour les montants.

À mon avis, la principale lacune réside vraisemblablement dans
toute cette question de capacité: la nécessité d'investir dans le re‐
crutement et la rétention du personnel, dans les infrastructures ainsi
que dans la formation et l'éducation.

Le président: Madame Harper, voulez-vous commenter?
Mme Roxanne Harper: Oui.

Je pense qu'il faut tenir compte — et je ne peux représenter ici
que le point de vue des Premières Nations — de la croissance in‐
croyablement rapide de notre population et de sa grande diversité
d'une région à l'autre du pays. En plus de la crise de financement
actuelle, nous souffrons toujours d'un manque de ressources hu‐
maines et d'une énorme surcharge administrative. Nous devons re‐

connaître honnêtement les défis que doivent affronter les Premières
Nations, et continuer de chercher ensemble des solutions.

Encore une fois, je dois vous exhorter...
[Français]

Mme Marilène Gill: Monsieur le président, est-il possible de
demander aux gens dans la salle de garder le silence? Je n'entends
pas ce que disent les témoins.
[Traduction]

Mme Roxanne Harper: ... [Inaudible] perspective initiale au‐
tochtone, perspective inuite, dans les réserves et hors réserve. C'est
vraiment un tableau complexe, quand on considère l'ensemble du
pays.

Wela'lin.
Le président: Merci beaucoup.

Je rappelle à tout le monde de ne pas parler dans la salle de
réunion, pour que tous les députés puissent entendre les propos des
témoins.

Sur ce, madame Idlout, je peux vous accorder deux minutes.
Vous serez la dernière personne à poser des questions.

Mme Lori Idlout: [La députée s'exprime en inuktitut ainsi qu'il
suit:]

ᖁᔭᓐᓇᒦᒃ. ᐃᓘᓐᓇᓯ ᐊᐱᕆᓂᐊᕋᔅᓯ. ᒥᓂᔅᑕ ᕼᐃᔾᔫ ᐅᓂᒃᑳᓚᐅᕐᒪᑦ
ᐃᒡᓗᓕᕆᓂᖅ ᓴᖅᕿᑉᐹᓪᓕᕐᓂᐊᕈᓂ ᓄᓇᖃᖅᖄᖅᓯᒪᔪᓂᑦ, ᑭᓯᐊᓂᒍᖅ
ᑖᒃᑯᐊ ᐱᓕᕆᔪᖕᓇᕐᓂᖅ ᐱᑕᖃᖅᔫᒥᓕᖅᐸᑦ ᓄᓇᖃᖅᖄᖅᓯᒪᔪᑦ
ᓄᓇᖏᓐᓂᑦ. ᐊᐱᕆᓕᖅᐸᔅᓯ ᐃᓘᓐᓇᓯ ᑖᒃᑯᐊ ᐱᓕᕆᔪᖕᓇᕐᓃᑦ
ᐱᔭᕆᐊᖃᖅᐸᑕ ᐱᒻᒪᕆᐅᓛᖑᕙᑦ?

[Les propos en inuktitut sont interprétés en anglais puis traduits
ainsi:]

Merci.

Ma question s'adressera à tout le monde.

La ministre Hajdu a déclaré que le logement autochtone dépend
des capacités autochtones. Quelles capacités méritent d'être renfor‐
cées en priorité?
● (1805)

Le président: Madame Idlout, est‑ce que votre question
s'adresse à quelqu'un en particulier?

Mme Lori Idlout: Aux trois témoins.
Le président: Nous risquons de manquer de temps. Si un des té‐

moins souhaite intervenir, allez‑y.
Mme Candace Bennett (directrice générale, Association des

professionnels de l’habitation des Premières Nations): Monsieur
le président, c'est Candace Bennett qui parle.

Je n'ai pas pu entendre la question, mais nous aimerions certaine‐
ment intervenir. En raison du manque de temps, je propose qu'on
m'envoie la question par courriel, et avec toutes les autres questions
que les membres du Comité souhaiteraient me poser.

Le président: Très bonne idée, madame Bennett. Nous y donne‐
rons suite.

Madame Idlout, pourriez-vous adresser votre question à une per‐
sonne en particulier, pour que nous puissions avoir une dernière ré‐
ponse?
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Mme Lori Idlout: Je l'adresserai à Mme Pfoh.

La ministre Hajdu a déclaré que le logement autochtone dépend
des capacités autochtones. Quelles capacités méritent d'être renfor‐
cées en priorité?

Mme Margaret Pfoh: Pour commencer, je dois vous donner un
exemple, et je serai très brève.

Ici en Colombie‑Britannique, dans un certain nombre de commu‐
nautés, aucune organisation autochtone ne peut assumer le leader‐
ship et mettre en œuvre les programmes. Ce que nous avons recom‐
mandé, c'est la formation de partenariats. Si l'on souhaite verser un
financement ciblé à certaines communautés autochtones qui
manquent de capacités, il est essentiel de créer des partenariats
puisqu'il peut exister une autre entité dotée de ces capacités, de ma‐
nière à assurer la consultation et l'inclusion des Autochtones dès le
déploiement du programme.

Nous avons déjà connu l'échec. Encore une fois, je me reporterai
au rapport Goodacre. Il ne s'agit pas de blâmer, ni de pointer du
doigt, ni d'accuser quiconque. Il s'agit de reconnaître qu'encore une
fois, tout ce qui concerne les Autochtones doit être dirigé par des
Autochtones. Si les Autochtones manquent de capacités, nous de‐
vons travailler avec eux pour les aider à acquérir ces capacités et

pour faire en sorte que tout programme privilégie tout d'abord la sé‐
curité culturelle et la prise en compte des traumatismes. Il me fera
plaisir d'élaborer à ce sujet.

Le président: Merci, madame Idlout.

Si les membres du Comité ont d'autres questions à poser à nos
témoins aujourd'hui, n'hésitez pas à le faire par courriel.

J'aimerais remercier Mme Pfoh, M. le maire Kenny Bell,
Mme Harper et Mme Bennett pour leurs convaincants et, pour‐
rais‑je dire, très francs témoignages. Tous les membres du Comité
leur en savent gré. Merci beaucoup de votre présence aujourd'hui.

Sur ce, notre temps est écoulé.

Je rappelle aux membres du Comité que nous entendrons vendre‐
di les trois ministres concernés par ce portefeuille pour le Budget
principal des dépenses et le Budget supplémentaire. Un autre rap‐
pel: produisez d'ici le 1er avril vos listes de témoins pour la pro‐
chaine étude, celle qui suit l'étude sur le logement, qui aura lieu le
[difficultés techniques], donc pour le 1er avril s'il vous plaît.

Encore une fois, merci tout le monde. À vendredi.

Sur ce, cette séance est levée.
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